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Nanterre, le 4 mai 2009 
 
 

Monsieur Patrick DEVEDJIAN 
Président du Conseil général  

des Hauts-de-Seine 
Hôtel du département 

2 à 16 boulevard Soufflot 
92015 Nanterre cedex 

 
 

Objet : transmission de l’avis du C2D 92 sur Culture & Développement durable 
 
 

Monsieur le Président, 
 
 

Comme suite à votre demande, le Conseil de Développement durable vous prie de trouver 
ci-joint ses conclusions sur Culture & développement durable. 
 

Elles sont le résultat de réflexions enrichies par l’audition de 30 experts et acteurs porteurs 
d’actions innovantes, par l’association de 172 acteurs culturels et du développement durable du 
territoire et par la rencontre des représentants de l’Etat et de ses établissements installés dans les 
Hauts-de-Seine. 

 
La richesse de nos débats a été grande et nous a conduits à conserver dans le texte final 

un nombre important de propositions formulées par nos membres au risque de vous adresser un 
document un peu long. Nous pensons en effet que beaucoup de contributions, par leur caractère 
concret, peuvent nourrir la réflexion de l'Assemblée Départementale et contribuer ainsi à enrichir le 
contenu de son action.  

 
Nous avons élaboré une méthode d’enrichissement de ces notions, recensé des projets 

reproductibles et formulé des propositions d’actions pour la Vallée de la culture, La Défense et les 
collèges des Hauts-de-Seine. 

 
Ces débats ont initié une dynamique que le C2D 92 pourrait bien volontiers poursuivre, si 

vous l’estimez utile, en partenariat avec le Conseil général et l’Etat. 
 

La notion de développement durable couvre trois préoccupations qu’elle contribue à relier 
: le devenir de l’Homme passe par la préservation des ressources alors que celui de la société 
appelle de nouvelles formes de gouvernance et exige une attention accrue aux populations les 
plus faibles et aux générations futures. C'est en se rapportant à ces préoccupations que nous nous 
sommes efforcés d’analyser les rapports entre culture et développement durable et de proposer 
leur déclinaison sur le territoire des Hauts-de-Seine. 
 

Le premier sujet est d’ordre patrimonial. Notre département recèle  des richesses naturelles 
et architecturales qu'il convient de préserver et de valoriser de façon à ce qu'elles contribuent à 
une bonne sensibilisation du public à l’environnement. Les espaces naturels, singulièrement la 
Seine, doivent être traités en s'appuyant sur les bonnes règles aujourd'hui reconnues en la matière. 
Le patrimoine bâti historique sera moins consommateur en énergie si on leur applique les 
techniques aujourd'hui développées dans les logements ainsi que dans les bâtiments publics et 
privés. Les responsables concernés doivent être sensibilisés sur ce point et invités à s'engager 
fermement. 
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Le développement de l'initiative culturelle - un des volets essentiels de la politique de la 
culture – pourrait être renforcé si la gouvernance en la matière permettait de mieux intégrer la 
reconnaissance et le respect de la création, même quand elle étonne par son audace. Nous 
avons pu recenser dans notre département de nombreuses initiatives souvent déjà soutenues par 
le Conseil Général ainsi que par les communes. Il faudrait pouvoir le faire davantage, car elles 
contribuent par leur créativité à la vitalité du territoire. Pour mieux les soutenir, il convient de faire 
connaître la création existant dans les Hauts-de-Seine bien au delà des limites du département afin 
de contribuer à remplir les salles, ce qui est la première  condition de l'avenir de toute production. 
L'effort de diffusion doit être supérieur à ce qu'il est aujourd'hui. Des liens doivent se tisser entre 
toutes les parties prenantes grâce à cette nouvelle gouvernance que le C2D 92 appelle de ses 
vœux. C'est notamment sous cet angle que doivent être examinés les projets et réalisations existant 
à la Défense et au sein de la Vallée de la Culture que notre rapport détaille. 
 

Enfin le progrès culturel doit viser l'ensemble de la population de notre département. Il doit 
notamment s'appuyer sur l’éducation et, de façon particulière, compte tenu des compétences 
des Villes et du Département, sur les écoles et les collèges en partenariat avec le Ministère de 
l'Education Nationale. Les ressources patrimoniales du territoire gérées par le Département doivent 
pouvoir mieux accueillir les activités culturelles scolaires. Par ailleurs, l’accès de tous les publics aux 
ressources culturelles et aux lieux de création des Hauts-de-Seine doit être facilité par une politique 
de transports intégrant davantage cet objectif. 

 
Le Département doit contribuer à l’élévation du niveau culturel de la population par la 

valorisation des multiples efforts engagés par les différents acteurs les collectivités, bien sûr, mais 
aussi par le monde associatif dont notre rapport souligne la richesse et le besoin d'un soutien et 
également par les entreprises qui sont chaque année plus nombreuses à s’investir dans l’action 
culturelle. Le Département pourrait promouvoir, susciter, voire organiser, les rencontres et les 
collaborations entre ces acteurs. 
 

Dans ces différents domaines d’action, on comprend que la bonne prise en compte du 
développement durable peut épauler l'effort entrepris dans le domaine culturel par le Conseil 
Général. Réciproquement, on peut considérer que sans référence culturelle, il manquerait au 
développement durable une part essentielle des bases sur lesquelles il se fonde.  Ce peut être là un 
apport essentiel du Département que de montrer les voies possibles d’une déclinaison conjointe 
de ces deux concepts sur le territoire. C'est pourquoi le C2D 92 est bien volontiers prêt à apporter 
son concours à ceux qui ont en charge la politique culturelle en enrichissant en cette matière, les 
sujets qu'ils ont à cœur de traiter. 
 

En souhaitant que notre travail soit utile à tous, je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de ma haute considération. 
 
 

 
 
 

 
 

François LEBLOND 
Préfet 
Président 

 
 
PJ : 2 

 
Conseil de développement durable des Hauts-de-Seine 

61 rue Salvador Allende - 92751 Nanterre cedex 
Tél : 01 41 91 28 78 – Fax : 01 47 29 41 70 

Courriel : elagadec@cg92.fr 
www.hauts-de-seine.net/c2d92 
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Conseil de développement durable des Hauts-de-Seine 
 
 

Culture & Développement durable 
 
 

mai 2009  
 
  

SYNTHESE 
 
Le Président du Conseil général des Hauts-de-Seine a souhaité que son Conseil de développement 
durable examine les relations entre la culture et le développement durable. 
 
Pour mener à bien ces travaux, le C2D 92 qui partait d’une feuille blanche, a souhaité mieux 
comprendre les interfaces de ces concepts essentiels et appréhender les bénéfices résultant de 
leur rapprochement. Il a donc auditionné 30 experts et acteurs porteurs de réflexions et d’actions 
innovantes, associé 172 acteurs culturels et du développement durable du territoire, rencontré les 
représentants de l’Etat du territoire et organisé 6 réunions plénières. 
 
En cet avis, le C2D 92 s’efforce d’approfondir les concepts, recense des projets reproductibles, 
propose une méthode de travail pragmatique, considère que des actions innovantes pourraient 
être utilement conduites pour La Défense, la Vallée de la culture et les collèges et propose bien 
volontiers de poursuivre cette mobilisation des différents acteurs en organisant des ateliers Culture 
& développement durable en partenariat avec l’Etat et ses établissements installés dans les Hauts-
de-Seine. 
 

* * * 
 
Le Conseil de développement durable des Hauts-de-Seine 
 
considérant que la culture et le développement durable sont indissociables et que le 
développement durable est la culture du 21ème siècle 
 
considérant qu’il convient de penser Culture et cultureS  
 

et pour la Culture : éducation, culture scientifique, patrimoine, ville, nature, paysage, 
tourisme, création et innovation artistique dans les domaines des arts vivants (danse, 
théâtre, musique) et des arts visuels (peinture, sculpture, cinéma, photographie), innovation 
sous-tendue par les NTIC, etc.  
et pour les cultureS : diversité culturelle, identité, intégration, métissage, francophonie, 
coopération internationale, etc. 
 
propose de favoriser la mixité et la transversalité des lieux culturels sur les Hauts-de-Seine 
 
propose d’organiser une commande publique diversifiée, qui s’adresserait à toutes les 
expressions artistiques 
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considérant les cadres d’actions de l’Agenda 21 de la culture et le cadre de référence des 
Agendas 21 locaux 
 

propose de participer à une meilleure connaissance pratique des Agenda 21 de la culture 
et de contribuer à leur bonne intégration aux autres politiques locales en particulier à celles 
conduites en matière de développement durable 
 
propose de compléter le cadre de référence des agendas 21 par l’introduction de 3 
objectifs supplémentaires pour faciliter la mise en place de politiques culturelles intégrant le 
développement durable.  
 

Développer une politique culturelle locale intégrant le développement durable 
répondrait donc aux objectifs suivants : 
 
« 1. Favoriser l’accès de tous les publics à l’expression culturelle » 
« 2. Soutenir et valoriser des cultures et savoirs locaux et traditionnels, la diversité des 
cultures et la création culturelle » 
« 3. Faire de la culture un facteur de vitalité et de développement durable du 
territoire » 
 
4. Concevoir, construire, gérer et réhabiliter les bâtiments culturels (dont le 
patrimoine historique) selon les démarches de Haute qualité environnementale 
(HQE®) des bâtiments. 
5. Concevoir, construire, gérer les espaces publics et les bâtiments en associant la 
culture dans la diversité de ses expressions artistiques et en lien étroit avec les 
usagers des lieux : vers une haute qualité culturelle ? 
6. Faire de la culture un vecteur de prise de conscience des enjeux de 
développement durable. 

 
considérant l’importance de renforcer l’attractivité de La Défense 
 

propose de faire de La Défense un centre de création contemporaine et d’innovation 
artistique, aussi bien en termes d’architecture qu’au niveau de son aménagement et de 
son animation en s’appuyant sur l’ensemble de ses utilisateurs, entreprises, administrations, 
commerçants et habitants 
 
met en avant pour cela le travail en cours : « La Défense de l’art® » 
 
propose qu’un travail collectif soit mené avec l’EPGD, l’EPAD, le Conseil général et en 
particulier l’association AUDE, le Comité départemental du tourisme pour définir les actions 
et les financements mobilisables 
 
propose :  

que tous les lieux et supports de La Défense aient une approche artistique,  
que les pratiques des amateurs soient mieux connues, soutenues et valorisées,  
que des activités récréatives culturelles soient développées avec les entreprises, les 
associations et les administrations,  
que des artistes soient accueillis en résidence,  
que les événements culturels programmés soient éco-responsables et soient 
accompagnés et valorisés sur un plan pédagogique,  
qu’une Maison du patrimoine de La Défense se consacre à l’immobilier et aux 
mobiliers de bureaux, 
que les NTIC soient utilisées, notamment pour valoriser les réserves du Fonds national 
d’art contemporain,  
que les entreprises, les associations et les administrations partagent leurs initiatives et 
travaux innovants par des expositions 

 
considérant l’intérêt du projet Vallée de la culture pour dynamiser le territoire concerné 
 

propose de valoriser le rôle fédérateur de la Seine et en conséquence de : 
concevoir cette Vallée comme une « Vallée de la culture et de la Nature » 
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s’appuyer sur la dynamique lancée par l’élaboration du Schéma d’aménagement 
et de gestion durables de la Seine et de ses berges, 
installer des bateaux passeurs le weekend, 
labelliser des bus comme la ligne 175 « Bus vallée de la culture », 
ouvrir l’accès aux berges dans le respect de la biodiversité, 
organiser des événements culturels selon une labellisation d’éco-responsabilité, 

 
propose de développer des actions fédératrices voire d’installer un lieu HQE® qui valorise la 
culture scientifique et la mémoire industrielle des anciens terrains Renault 
 
propose d’enrichir le site internet mis en place par le Conseil général par des espaces 
pédagogiques et interactifs 
 

considérant la compétence du Conseil général au niveau des collèges et le rôle moteur qu’il peut 
avoir auprès des autres collectivités locales des Hauts-de-Seine 
  

propose que des Agenda 21 scolaires, au sens de la Loi Grenelle 1, soient mis en place au 
niveau des collèges en cohérence avec les démarches et agendas 21 locaux des 
communes  
 
propose que le Conseil général valorise cette expérience et participe à la mise en place 
d’Agenda 21 scolaires sur tout le territoire au niveau des écoles élémentaires et 
d’enseignement supérieur  
 
propose également dans les collèges de : 

relancer le 1% culturel de manière participative et éducative en intégrant les 
paramètres du développement durable,  
se servir des manifestations sportives pour intéresser les jeunes à la culture et au 
développement durable, 
favoriser une meilleure appréhension du développement durable par les métiers liés 
à la culture 
développer des actions pédagogiques autour des musiques du monde 

 
considérant le caractère innovant des sujets traités et l’intérêt des acteurs associés à ces réflexions 
 

propose que ce travail se poursuive, qu’un partenariat avec l’Etat et le Conseil général soit 
établi et que des ateliers multi-acteurs soient organisés avec l’aide du C2D 92  
 

Leur objectif serait de dynamiser l’intégration du développement durable grâce à 
l’action culturelle et de susciter des actions culturelles intégrant le développement 
durable. 

 
Les thèmes des premières réunions seraient : 
 Réhabilitation environnementale du patrimoine architectural 
 Conception et gestion environnementale des bâtiments culturels 
 Art dans l’aménagement urbain 
 Agenda 21 de la culture 
 Ouverture internationale. 

 
propose la conception d’un portail internet qui regrouperait des expériences innovantes sur 
la Culture & le développement durable. 
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RAPPEL DE LA MISSION 
 
 
 
 
 
 
Le Président du Conseil général des Hauts-de-Seine a souhaité que son Conseil de développement 
durable examine les relations entre la culture et le développement durable. 
 
Le C2D 92 créé en octobre 2005 a pour mission d’élaborer des avis pour mieux inscrire la politique 
du Conseil général dans le développement durable et de participer à la mobilisation des acteurs 
du territoire en faveur du développement durable. 
 
Pour mener à bien ces travaux, le C2D 92 a souhaité mieux comprendre les interfaces de ces 
concepts essentiels et appréhender les actions pouvant résulter de leur rapprochement. 
  
Entre les mois d'avril et de décembre 2008, le C2D 92 a organisé six réunions1 au cours desquelles il 
a invité à témoigner de nombreux acteurs porteurs d’expériences culturelles innovantes sur des 
thèmes aussi divers que le patrimoine, l’espace public, la danse, le théâtre, les musiques du 
monde, l’art contemporain, ou les nouvelles technologies de l’information et de la 
communication...  
 
Plusieurs témoignages ont, en outre, illustré diverses formes de partenariat ayant permis la 
nécessaire transversalité entre les acteurs. Des présentations  synthétiques relatant ces expériences 
et témoignages sont rappelées au fil du texte. 
 
Le C2D 92 a également invité, aux côtés des membres, des suppléants et des personnes associées 
au C2D 92, des acteurs culturels et du développement durable du territoire, des collectivités 
locales, des entreprises, et des associations. Il tient ici à remercier toutes ces personnes pour leur 
intérêt, leur participation et leurs témoignages. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
1 Voir en annexe : thèmes des réunions organisées 



C2D 92 - Avis n°8 « Culture & Développement durable » 
12 / 78 

 
Chapitre 1 – Les concepts et leurs déclinaisons 
 
 
Culture et Développement durable sont indissociables  
 
Si le développement durable fait appel au savoir et à la science, il repose encore davantage sur la 
conscience des enjeux et leur appropriation par les citoyens.  
 
Nous vivons dans un monde qui connaît de profonds bouleversements et dans une société qui 
peine à en prendre conscience, malgré des progrès récents et la crise actuelle qui sert de 
révélateur. La production de richesses s'est accrue sans une prise en compte suffisante de 
l'environnement, de l’appauvrissement de la biodiversité et des changements climatiques.   
La course à la consommation, moteur de notre économie, ne s'est pas accompagnée d'une 
réflexion suffisante sur l'éthique. 
 
Le développement durable constitue une démarche nouvelle qui cherche, par l'information et 
l'éducation, à obtenir des changements de comportement et de nouvelles manières de faire qui 
s’articulent autour de démarches partenariales, participatives et transversales s'appuyant sur les 
valeurs et le souci des générations futures. 
 
Tout ceci correspond à des changements culturels qui s'inscrivent nécessairement dans le territoire. 
 
Par ailleurs, l’analyse des relations entre Culture et Développement durable permet de considérer 
que trois dimensions essentielles de la culture soutendent le développement durable : 

o l'éducation, qui vise à « cultiver » l'esprit, et ne réussit pleinement que si elle permet de sortir 
du chemin (ex ducere) 

o les comportements liés à l'environnement familial, la religion, la culture, les médias, etc. 
o la dimension intellectuelle et  l'expression artistique.   

 
Aussi, après les travaux et réflexions conduits, qui ne constituent que les premiers pas d'une 
démarche, le C2D 92 est non seulement convaincu que le développement durable est avant tout 
culturel, mais plus encore, qu'il ne « passera » que par la culture. En effet, la sphère culturelle peut, 
à travers, notamment l'expression artistique, jouer un rôle essentiel dans la diffusion des principes 
nouveaux, comme cela a d’ailleurs été à toutes les époques.  
 
Les relations entre culture et développement durable doivent donc être approfondies dans la 
perspective d’une société plus responsable, respectueuse de l'environnement et soucieuse des 
générations futures. 
 
Le Développement durable serait-il la culture du 21e siècle, comme ose l'affirmer Michel 
MOUSEL, Président fondateur de l’association 4D2 (Dossiers et débats pour le développement 
durable) ? 
Se référant aux enjeux climatiques, il indique qu'il est indispensable de mobiliser au moins trois 
valeurs essentielles pour y faire face :  

- la restauration du respect des hommes entre eux, du respect de leur diversité et du respect 
du monde vivant et de la nature 

- la réaffirmation de l’importance de l’intelligence des comportements et des décisions pour 
accompagner une utilisation plus responsable des sciences et des techniques 

- et enfin l'importance du partage équitable des ressources et des territoires. 
 
La culture d'une époque a toujours rassemblé les hommes et les femmes au-delà de leurs intérêts 
immédiats. C'est pourquoi l'accent mis aujourd'hui sur le développement durable doit intégrer la 
dimension culturelle. 
 

L’appel à projet 2009 « Project art planet » 
L’artiste est l'une des « parties prenantes » essentielles du développement durable. 
L’Association COAL cherche à croiser les énergies du développement durable et de l’art 
contemporain pour favoriser à la fois l’implication du monde de l’art sur les terrains du 
développement durable et enrichir les débats du développement durable en apportant de la 

                                                           
2 www.association4d.org  
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créativité, de la sensibilisation selon une approche symbolique et esthétique. 
Les artistes ont toujours accompagné le développement des sociétés en apportant une vision 
critique et des voies de solutions.   
COAL développe une base de données qui recense les artistes et les œuvres sur les 
thématiques du développement durable.  
Elle lance des appels à projets qui ont pour objet de faire émerger toute une génération 
d’artistes au niveau international autour de thématiques telles que : 
o en 2009 : « environnement : biodiversité, réchauffement climatique, limites de la 

ressource » 
o en 2010 : « approche sociale » 
o en 2011 : « approche économique, paradis fiscaux, richesse, luxe ». 

Pour en savoir plus : 
Lauranne Germond, lauranne@nuke.fr - Journal NUKE, Site : http://www.nuke.fr -  
Association COAL, Site : http://coal.blogspirit.com/ 

 
 
De quelle « culture » parlons-nous ? 
 
La culture est une notion immense et multiforme. Elle transcende tous les autres sujets. Confrontée 
au Développement durable, qui est lui-même transversal par essence, le champ de la réflexion est 
proprement extraordinaire, et encore davantage si l'on considère aussi « les » cultures.  
 
Aborder les relations entre la culture et le développement durable conduit donc à traiter d'une 
multitude de sujets tels que :  

• pour la Culture : 
o l'éducation, la culture scientifique 
o le patrimoine, la ville  
o la nature, le paysage, le tourisme 
o la création et l'innovation artistique dans les domaines des arts vivants (danse, 

théâtre, musique) et des arts visuels (peinture, sculpture, cinéma, photographie)  
o l'innovation sous-tendue par les NTIC (Nouvelles technologies de l'information et de 

la communication) 
o etc. 

• Et pour les cultureS :  
o diversité culturelle, identité, intégration  
o métissage  
o francophonie 
o coopération internationale 
o etc. 

 
Devant l'ampleur de la réflexion, il serait manifestement téméraire (ou pire) d'avoir la prétention 
d'en définir les contours. Le C2D 92 se contentera donc, dans le cadre de cet avis, d'en éclairer 
certains aspects pour lesquels il a eu la chance de recueillir des témoignages appropriés.  
 
Le C2D 92 s’attachera également à appliquer cette réflexion à trois « objets » stratégiques pour le 
territoire des Hauts-de-Seine : le quartier d'affaires de La Défense, la Vallée de la culture3 et 
l'éducation à travers les collèges qui relèvent de la compétence du Conseil général.  
 
 
Un premier champ d'observation : l’éducation 
La culture fonde l'identité : « le passé n’est pas ce qui nous retient en arrière, mais ce qui nous 
ancre dans le présent et nous donne le courage d’inventer l’avenir » Paul Eluard 
 
Il s’agit ici d’examiner la culture qui passe par l'éducation, par l'enseignement, par l'école, c'est-à-
dire, la culture générale, la culture scientifique, la culture artistique, etc… Une autre face tout à fait 
importante de l’éducation culturelle se construit par la famille, les médias, les activités.  
 
Pour ce qui concerne cette culture qui s'apprend, il s’agit probablement de la face la plus solide 
mais aussi la plus rigide, la moins souple, la moins innovante.     
 

                                                           
3 www.vallee-culture.fr  
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Cette éducation doit favoriser la prise de conscience des enjeux nouveaux, ce qui n'est pas 
suffisamment le cas aujourd'hui malgré les efforts de nombreux enseignants et du monde 
associatif. 

La culture constitue le tremplin de la prise de conscience des enjeux du développement 
durable  
La culture constitue avant tout les fondements sociaux qui caractérisent un groupe humain et 
permettent son développement. 
Quant au  développement durable, il s’agit d’une philosophie pour l’action face aux enjeux 
du monde, d’une architecture mentale, d’une nouvelle manière de penser et d’agir. Les défis 
du développement durable sont d’abord ceux de la prise de conscience et de la mobilisation 
mais aussi ceux de l’éducation et des comportements.  
 
Le développement durable est un autre regard. Il impose de : 

- sortir de nos habitudes de pensée 
- sortir de nos disciplines propres, de travailler en réseau et en équipe 
- changer d’échelle pour passer du local au global et prendre en compte le long terme  
- de se mettre à la place des autres, les plus défavorisés et les générations futures 
- changer de logique, admettre la complexité et la diversité,  
- apprendre à co-construire et adopter un esprit critique constructif. 

 
De nombreux obstacles correspondent à la diffusion de ce nouveau regard. Les plus lourds 
sont culturels et se situent au niveau des valeurs de la société. La société doit être claire sur ses 
propres valeurs, savoir quel avenir elle souhaite et quel investissement elle est prête à consentir 
pour y parvenir.  
 
Eduquer au développement durable revient avant tout à instiller un changement d’état 
d’esprit pour voir plus loin, pour peser  sur l’avenir, et pour agir en conséquence.  
Par ailleurs, le développement durable faisant appel à des paramètres culturels complexes, il  
est nécessaire d’adapter les processus pédagogiques et de sensibilisation aux différents 
publics.  
L’éducation au développement durable est une préoccupation encore récente qui 
demande l’éclairage de la recherche, ce qui ne doit pas empêcher d’agir dès aujourd’hui.   
 
Quelques exemples : 
Les Atomes crochus participent à cette nécessaire prise de conscience au travers en 
particulier de 3 spectacles : 
« Les 3 mondes » interprété par Bénédicte Collet, dont le thème général est de comprendre la 
complexité des interactions entre développement social, développement économique et 
développement écologique 
« l’Ogresse » interprétée par Violaine Brebion se rapporte plus à la culture populaire. C’est une 
parodie de notre propre société et de nos propres enfants. 
« Papolu » interprété par Marie Gautier et Laurent Salbert est une animation pour les enfants 
de 4 ans dont l’objectif est de les sensibiliser à la réduction des déchets.  
Pour en savoir plus : 
Francine Pellaud, Docteur en sciences de l’éducation au LDES à l’Université de Genève et 
Vice-Présidente des Atomes Crochus - atomes.crochus@ens.fr ; francine.pellaud@pse.unige.ch 
-  www.atomes.crochus.free.fr/ 

 
Le cadre de référence des projets territoriaux de développement durable élaboré par le Ministère 
en charge du développement durable pour aider à la mise en place d’Agenda 21 locaux 
préconise de « développer des centres de ressources consacrés au développement durable » et 
de « soutenir des actions éducatives à la citoyenneté, à la solidarité, à l’environnement et au 
développement durable pour différents publics ».  
Le Conseil général des Hauts-de-Seine possède une structure dédiée à ce sujet implantée dans la 
halle du parc départemental de l’île Saint-Germain. Elle propose selon le public auquel elle 
s’adresse (scolaires de tous niveaux, grand public, entreprises, associations, professionnels, etc.) des 
activités, des services et des ressources variés : expositions, animations, conférences, visites 
guidées, cours de jardinage, événements, centre de documentation, animation de réseaux 
d’acteurs, organisation du concours IDEES 92, etc. 
  

Les propositions du groupe de travail interministériel sur l'éducation au développement 
durable mis en place à l’occasion des travaux du Grenelle de l’environnement 
A la sortie du Grenelle de l'environnement en octobre 2007, les ministres concernés par 
l'éducation ont constaté que ce thème majeur était assez peu pris en compte parmi les 
quelque 270 propositions présentées. Un groupe de travail interministériel a été constitué avec 
mission de voir comment le Grenelle pouvait se traduire dans la sphère éducative.  
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Entre novembre 2007 et janvier 2008 près de 80 responsables et experts ont été ainsi réunis en 
respectant la diversité voulue par le Grenelle. Ils ont travaillé afin de produire un programme 
d'action le plus opérationnel possible pour permettre l'intégration nécessaire du 
développement durable par la sphère éducative. Ce programme a été remis le 30 janvier 
2008 après que les ministères en ont  vérifié la faisabilité. 
 
Globalement, l'éducation au développement durable entre pleinement dans le champ de 
compétence et de responsabilité des institutions de la sphère éducative. Il s'agit pour cette 
dernière d'intégrer le développement durable dans toutes les disciplines et surtout d'éviter de 
faire de l' l'éducation au développement durable une nouvelle discipline. 
 
Il faut ouvrir des espaces pédagogiques permettant non seulement des approches 
pluridisciplinaires, mais aussi des actions pédagogiques en partenariat avec les acteurs que 
sont les collectivités, les entreprises et les associations. 
 
Pour cela tous les établissements d'enseignement, quel que soit leur niveau, sont appelés à 
entrer en « démarche de développement durable » c'est-à-dire à s'engager dans un « agenda 
21 scolaire » qui fera de l'établissement le premier lieu d'apprentissage du développement 
durable. Il faut que le vécu de l'établissement soit cohérent avec ce qui y est enseigné.  
Pour en savoir plus : 
Jacques Brégeon, Rapporteur des travaux grenelle environnement, Directeur du Collège des 
Hautes Etudes de l’Environnement et du Développement Durable (CHEE & DD), Membre du 
C2D 92 et Coordinateur des travaux sur Culture & développement durable – 
bregeon.jacques@wanadoo.fr - Site : www.cheedd.org/cadreexplorer.htm 
Rapport du groupe de travail interministériel sur l’Education au Développement Durable : 
www.legrenelle-environnement.gouv.fr/grenelle-
environnement/IMG/pdf/Rapport_Education.pdf 

 
 
Proposition :  

→ Dans ce cadre, le C2D 92 propose que le Conseil général qui a la responsabilité des 
collèges, devienne pour ces derniers un interlocuteur privilégié en matière de développement 
durable. Il s’est d’ailleurs doté en 2004 d’un service de sensibilisation à l’environnement et au 
développement durable qui intervient notamment en soutien des projets pédagogiques conduits 
par les enseignants sur ces thématiques.  
Le Conseil général prolongeait et adaptait ainsi aux enjeux de société actuels une politique de 
sensibilisation initiée en 1979 avec la création de la Maison de la Nature des Hauts-de-Seine à 
l’initiative de Jacques Baumel. Depuis, ses successeurs à la Présidence du Conseil général ont 
continué et développé cette œuvre en veillant toujours à l’adapter à la réalité territoriale du 
territoire. Dans cette logique, l'Agenda 21 du Conseil général devrait pouvoir conforter son volet 
Education et mieux prendre en compte cette dimension.  
 
De même en cohérence avec l’Agenda 21 départemental, le C2D 92 propose que des Agenda 21 
scolaires soient mis en œuvre par les collèges des Hauts-de-Seine avec le soutien des services du 
Conseil général et en relation avec les services de l’Académie. 
 
Les communes du Département pourraient être invitées à faire de même au niveau des écoles qui 
relèvent de leur champ de compétence. 
 
 
La prise en compte du développement durable implique des changements de regard et de 
comportement ; elle comporte donc une dimension éducative essentielle. Certaines recherches 
en psychologie de l’environnement ont montré que les campagnes qui incitent à des 
changements de comportement, ne sont efficaces que si elles portent des messages à la fois sur 
les enjeux et sur les solutions possibles. Sur cette base, des journalistes se sont réunis pour faire 
connaître des solutions déjà apportées à différents enjeux. 
 

« Reporters d’espoirs » : l’information porteuse de solutions 
Cette agence d’information créée en 2003 transmet des informations « porteuses de solutions » 
dans de nombreux secteurs sociaux, économiques, financiers et environnementaux. Elle 
organise également un prix qui récompense des journalistes qui médiatisent des initiatives 
réussies. Elle diffuse un magazine grand public et monte des événements autour de l’échange 
de bonnes pratiques. 
Pour en savoir plus :  
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Alain GRUMBERG, Directeur développement et communication 
agrumberg@reportersdespoirs.org – www.reportersdespoirs.org  
 

Les autres approches de la Culture 
Pouvons-nous encore considérer la « culture » comme le fait Sigmund FREUD, médecin neurologiste, 
dans son ouvrage Malaise dans la civilisation : « Il nous suffit de répéter que le mot « culture » 
désigne la somme totale des réalisations et dispositifs par lesquels notre vie s’éloigne de celle de 
nos ancêtres animaux et qui servent à deux fins : la protection de l’homme contre la Nature et la 
réglementation des relations des hommes entre eux. » ? 
 
La culture permet de connaître son passé, de mieux comprendre aujourd’hui et de mieux se 
projeter dans le futur, ce qui est évidemment de la plus grande importance pour le 
développement durable. 
 
La Commission française du développement durable (remplacée en 2003 par le Conseil national 
du développement durable) et le Conseil de l’Europe se sont prononcés sur le rôle de la culture. 
Pour ces instances, la culture est un élément essentiel d’un développement urbain durable, car elle 
touche aux valeurs, aux traditions, au patrimoine, au savoir, à l’éducation, à la communication et 
à la créativité. 
 
Si le développement des nouvelles technologies de l'information permet à des cultures très diverses 
de s’exprimer, de s’épanouir et d'atteindre un public plus large, on constate aussi que la 
mondialisation peut appauvrir la diversité culturelle en l’homogénéisant, voire en la standardisant 
pour des raisons de rentabilité et selon une stricte logique commerciale.  
 

Le Conseil de l’Europe a ainsi proposé que les produits culturels ne soient plus traités comme 
des marchandises et que des règles internationales soient élaborées.  
 
La Commission française du développement durable a proposé quant à elle, que la culture 
soit considérée comme un bien commun de l’humanité, tout comme le patrimoine naturel. 
 

Depuis 1959 et la création du Ministère de la culture par André Malraux, les Ministres en charge de 
la culture ont pour mission de démocratiser la culture, c'est-à-dire d’élargir les publics. La lettre de 
mission confiée à l’actuelle Ministre en charge de la culture fixe ce même objectif en s’appuyant 
en particulier sur l’école et les médias. Cet objectif est dans le droit fil du développement durable. 
 
Les indicateurs de résultat permettant d'évaluer l’avancée des politiques culturelles, précisés dans 
cette lettre de mission, s'inscrivent dans une logique de développement durable : 

 « augmentation des enseignements culturels et artistiques à l’école 
 accroissement des programmes culturels à la télévision 
 augmentation de la fréquentation des musées, théâtres, bibliothèques et de tous les autres 

lieux de culture 
 ouverture de nouveaux sites et monuments au public 
 progrès de la gratuité 
 développement du mécénat et des autres formes de financements privés de la culture 
 amélioration de la place de Paris sur le marché de l’art et de nos artistes sur le marché 

mondial 
 accueil des élites culturelles et artistiques étrangères 
 amélioration de la situation de l’industrie musicale et de la presse écrite. » 

 
 
Les politiques culturelles territoriales évoluent4 
Que constate-t-on aujourd’hui ? La multiplication des échanges internationaux permet la diffusion 
et la reconnaissance de toutes les cultures ce qui favorise une diversité culturelle croissante sur les 
territoires.  
 
En même temps, les différences se creusent, les communautés deviennent refuges et 
l’individualisme augmente.  
 
                                                           
4 Source : Rencontres sur la culture, 28-29 février 2008, Strasbourg, exposé de Laurent ROTURIER, Directeur général adjoint en 
charge de la culture à la Communauté d’agglomération d’Annecy 
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On observe parallèlement la marchandisation de la culture, une « consommation culturelle » 
croissante, l'invasion de la sphère privée et de la sphère publique par les médias, et aussi une sorte 
de fragmentation des territoires. 
Les certitudes s’ébranlent. Quelle(s) valeur(s) sous-tendent la « culture » d'aujourd'hui ? N'est-elle 
plus que « divertissement » ? N'est-elle plus que la somme de « produits culturels » ? Est-elle 
réductible à un « marché » ?  
 
La démocratisation culturelle a-t-elle définitivement échoué et la politique culturelle d’excellence 
est-elle pour toujours réfutée ?  
 
Dès lors, que peut recouvrir la mission d’intérêt général d’une politique culturelle publique ? Le 
développement durable permettrait-il de l'éclairer ?  
 
Par ailleurs, chacun s'accorde à considérer que la culture ne se décrète pas. De nouvelles 
modalités de travail doivent être expérimentées entre les acteurs les plus concernés, mais aussi 
avec les citoyens. Il faut veiller à ce que la connaissance mise au service de tous par les moyens 
de communication d’aujourd'hui, constitue pour toutes les populations une incitation à la curiosité 
culturelle et non un confort.  
 
Nous avons tous notre rôle à jouer. La culture doit avoir un sens pour chacun sans que ce soit la 
même culture pour tous. 
   
La culture, à la croisée du social 
La démocratisation culturelle vise à offrir au plus grand nombre la possibilité d’accéder aux 
équipements et aux services culturels. 
 
Aujourd’hui, si la fréquentation des équipements culturels a indéniablement augmenté au cours 
des 20 ou 30 dernières années, cette évolution semble imputable à l’intensification des pratiques 
des publics ayant déjà une familiarité avec l’offre proposée. Schématiquement, ce sont souvent 
les mêmes qui en profitent.  
 
L’élargissement des publics constitue toujours une préoccupation importante des stratégies locales 
de développement culturel. Pour le favoriser, les services culturels ont été territorialisés, des 
équipements culturels de proximité ont été créés, les moyens humains consacrés à la médiation 
ont été renforcés et l’accès à certains établissements culturels est devenu gratuit. 
 
Parallèlement à cela, les pratiques et les modes de consommation culturelle évoluent. Ainsi, les 
jeunes ont-ils des pratiques culturelles hétérodoxes, s'affranchissant des codes et des normes 
traditionnels. Quant aux structures culturelles pluridisciplinaires, elles semblent bénéficier d’un 
renouveau. 
 
La « démocratisation culturelle » a aussi pour objectif de permettre à chacun de construire sa 
propre identité culturelle. Il ne s’agit plus de faire de la culture « pour les autres », mais de faire 
« avec  l'autre », car chacun, à son niveau, est porteur de culture.  
 
La culture est communication. La culture implique l’opportunité de communiquer avec les autres, 
d’où l’importance d'élaborer l'offre culturelle en réponse à une demande qu'il faut parfois susciter 
et aller chercher : adaptation des horaires, diversification de l’accueil, désacralisation des lieux 
culturels, écoles de spectateurs pour favoriser le développement de l’esprit critique, etc. 
 

Les « Nouveaux Commanditaires », soutenus par la Fondation de France 
Des citoyens peuvent associer un artiste contemporain à la résolution de problèmes de société 
ou de développement d’un territoire. Leur besoin est explicité par un médiateur culturel 
délégué par la Fondation de France qui, à partir du contexte, traduit cette demande en une 
commande passée à un artiste contemporain reconnu sur la scène artistique internationale. 
Des partenaires publics et privés sont également mobilisés par le médiateur pour faciliter la 
réalisation de la commande. 
Cette action culturelle est donc fondée sur la demande et non pas sur l’offre.  
Elle a été inventée en 1991 par l’artiste François HERS. Elle est formalisée dans un protocole 
qu’un réseau de 8 médiateurs agréés met en œuvre à travers la France grâce au soutien 
financier de la Fondation de France. 
Depuis sa création, plus de 200 commandes d'œuvres artistiques ont été effectuées ou sont en 
cours de réalisation en France. La Belgique, l’Italie, l’Allemagne, l’Angleterre et la Suède ont 



C2D 92 - Avis n°8 « Culture & Développement durable » 
18 / 78 

fait également émerger des commandes via les Nouveaux Commanditaires.  
 
 
Dans les Hauts-de-Seine, le service d’anatomie pathologique de l’Hôpital Raymond Poincaré 
de Garches a fait appel aux Nouveaux Commanditaires pour humaniser la « salle des 
départs » qui accueille les corps présentés aux familles. Le peintre italien Ettore SPALETTI est 
intervenu pour adoucir ce lieu de recueillement et de souffrance. 
Pour en savoir plus : 
Jérôme Poggi, Président fondateur de l’Association « Objet de production » 
jerome.poggi@objetdeproduction.com ; info@objetdeproduction.com 
www.objetdeproduction.com 

 
 
Proposition :  

→ Le C2D 92 pourrait faire connaître le travail des Nouveaux Commanditaires pour favoriser 
l'expression des attentes des citoyens et l’émergence de projets qui partent de la demande et 
associent des artistes contemporains.  
 
 
Ainsi, le travail culturel consiste à travailler sur le court terme, l’éphémère et aussi le long terme et 
ce, de manière descendante et aussi remontante à partir des habitants. 
 
Des politiques culturelles en relation de plus en plus étroite avec les autres politiques locales 
Les politiques culturelles s’articulent de plus en plus fréquemment avec d'autres politiques locales, 
telles que les politiques de cohésion sociale, les politiques éducatives, etc. 
 
Certaines collectivités locales font explicitement de la culture un volet majeur de leur stratégie de 
développement économique, par exemple, par la construction d’équipements culturels phares ou 
par la candidature au label « capitale européenne de la culture ». Ainsi, des objectifs nouveaux 
sont-ils assignés aux politiques culturelles, comme : avoir un rôle éducatif, créer du lien social, 
renforcer l’attractivité touristique, etc. 
 
Le croisement de la Culture avec certaines approches sectorielles ou catégorielles permet de 
mieux prendre en compte certains publics, comme par exemple celui des personnes en situation 
de handicap ou de précarité.  
L’élaboration des Schémas d’enseignements artistiques a également favorisé cette transversalité 
et la coopération entre différents acteurs culturels : cela pourrait s'étendre à d'autres acteurs, 
notamment à ceux impliqués dans le développement durable. 
Ainsi, de nouveaux partenariats se construisent, par exemple, entre acteurs culturels et acteurs du 
tourisme ou entre acteurs culturels et acteurs sociaux, afin de faire mieux correspondre l'offre 
culturelle à la diversité des publics du territoire. 
 
Des nouvelles formes de partenariat émergent avec des aspects diversifiés porteurs de bienfaits 
partagés. 
 

Les « SouRCes », Séjours de recherche et de création en entreprises, de la Biennale d’art 
contemporain de Rennes  
Les SouRCes permettent à des artistes d’être accueillis en entreprise (artistes en résidence) et 
d'y travailler sur un thème librement choisi par l’artiste. Ce dernier apporte son regard et sa 
perception personnelle qui s’exprime dans une œuvre produite ; il vient enrichir la vision que 
l’entreprise a de son travail ou de son rôle sur un territoire.  
Pour en savoir plus :  
Raphaële Jeune, Commissaire des « Ateliers de Rennes, Biennale d’art contemporain » :  
Email : raphaele.jeune@arttobe.org - Site : www.lesateliersderennes.fr 

 
Ces évolutions élargissent le champ des partenaires impliqués dans le développement des projets 
et peut induire des changements dans les modes de travail des professionnels de la culture.  
 
De nouvelles pratiques de l’activité culturelle émergent et font appel à davantage de 
transversalité, à des règles du jeu claires, à de nouvelles distributions des rôles et de partenariats. 
Ainsi, un Conseil général peut-il avoir une offre culturelle propre et travailler avec d’autres acteurs 
du territoire pour favoriser l’émergence de réseaux culturels ouverts à tous types d'acteurs, soit  
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pour inciter à la création de filières, soit pour mutualiser des moyens permettant des projets plus 
ambitieux en terme de services et d’équipements, soit encore pour favoriser la prise de 
compétence culturelle par les intercommunalités qui, en France, s’en sont très peu emparées 
jusqu'à présent. 
Rares encore sont les collectivités locales qui ont établi un lien entre leur politique de 
développement durable et leur politique culturelle5. 
 
 
Il s’agit aussi de penser « cultures » 
Evoquer les « cultures », c'est faire référence à la diversité culturelle du territoire, c'est aussi faire 
allusion aux communautés correspondantes, aux questions d'intégration et de cohabitation.  
 
Les dispositions qui favorisent les initiatives interculturelles et la diversité culturelle participent à 
l’éclosion de l’identité culturelle du territoire. 
 
La diversité culturelle est défendue au niveau international par le Conseil de l'Europe et l'UNESCO. 
 
En décembre 2000, le Conseil de l’Europe a ainsi publié une « Déclaration sur la diversité 
culturelle ». 
 
En novembre 2001, l’UNESCO a présenté sa « Déclaration universelle sur la diversité culturelle ».  
Il y est précisé qu’il y a richesse culturelle, s’il y a « diversité culturelle » et que « La culture est 
l’ensemble des traits distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent une 
société ou un groupe social. Elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de vie, les façons de 
vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances. La diversité culturelle est un 
patrimoine commun de l’humanité ».  
Lue depuis un point de vue développement durable, cette Déclaration éclaire parfaitement la 
réflexion du C2D 92.  
 
Le 18 mars 2007, entre en vigueur la « Convention de l’UNESCO sur la protection et la promotion 
de la diversité des expressions culturelles » qui a été adoptée par la 33e session de la Conférence 
générale de l’UNESCO en octobre 2005. 
L’objet de cette Convention est de renforcer les cinq maillons inséparables de la même chaîne, à 
savoir la création, la production, la distribution/diffusion, l’accès et la jouissance des expressions 
culturelles véhiculées par les activités, biens et services culturels. 
Cette Convention entend notamment :  

o réaffirmer le droit souverain des Etats d’élaborer des politiques culturelles 
o reconnaître la nature spécifique des biens et services culturels en tant que porteurs 

d’identité, de valeurs et de sens  
o renforcer la coopération et la solidarité internationales en vue de favoriser les 

expressions culturelles de tous les pays. 
Cette convention constitue, après la Convention de 1972 concernant la protection du 
patrimoine mondial, culturel et naturel et celle de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel, l’un des trois piliers de la préservation et de la promotion de la diversité culturelle 
créatrice. 
 
Sur le plan des relations internationales, il faut souligner que cette dimension culturelle du 
Développement durable constitue un atout pour la Francophonie qui peut trouver-là un nouveau 
ciment. Les acteurs de la Francophonie, qui représente 170 millions de locuteurs dans 50 Etats, 
organisent depuis 2004 des Sommets de la Francophonie dédiés au développement solidaire et 
durable et agissent selon un plan stratégique décennal avec, notamment, l’objectif stratégique de 
« préserver et mettre en valeur la diversité culturelle et linguistique ». 
 

L’enrichissement mutuel de pratiques artistiques différentes à travers l’expérience du Festival 
Suresnes Cités danse 
La 17ème édition de ce Festival de danseurs hip hop, crée par Olivier MEYER au sein du Théâtre 
de Suresnes vient de se dérouler. 
La danse hip hop est une danse spectaculaire et acrobatique axée sur la performance 
physique. Issue des ghettos américains, elle est apparue en France dans les années 80, hors les 

                                                           
5 « L’Agenda de la culture en France : état des lieux et perspectives », avril 2008, par Christelle BLOUET 
(christelleblouet@free.fr), mémoire présenté pour l’obtention du Master professionnel « direction d’équipements et de 
projets dans le secteur des musiques actuelles » à l’Université d’Angers 
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murs, sur les trottoirs, les parkings ou dans les cours, à l’écart des circuits culturels classiques. 
Olivier MEYER trouvait cette nouvelle danse pleine de promesses, d’énergies et de générosité. 
Il commence par inviter des groupes américains de Hip Hop à Suresnes puis des chorégraphes 
contemporains qui étaient incités à travailler avec les danseurs hip hop alors non 
professionnels. Des auditions sont lancées. Les équipes du Théâtre de Suresnes recrutent au 
Forum des Halles, et des spectacles naissent. Certains d’entre eux ont tourné depuis dans le 
monde entier. 
A partir de ce Festival, les acteurs publics, notamment la Ville de Suresnes, le Conseil général et 
la Direction départementale de la jeunesse et des sports mettent en place des actions de 
sensibilisation avec par exemple, 

o Les défis danse : les maisons de quartier des villes des Hauts-de-Seine organisent des 
« défis chorégraphiques » entre amateurs et les gagnants peuvent ensuite se produire 
dans le cadre du Festival Suresnes Cités Danse 

o Le Passeport Danse donne la possibilité à de jeunes d’associations et de maisons de 
quartiers d’assister au spectacle à des conditions très avantageuses 

o L’opération Jeux de scène, permet à des collégiens d’assister aux spectacles et de 
bénéficier de rencontres avec les artistes. 

Les liens avec le développement durable : 
Le Festival est un lieu d’ouverture artistique à partir du principe de la rencontre de l’autre selon 
le principe que «  plus on va vers la différence et la découverte de l’autre, plus on s’enrichit et 
mieux on se construit ». Il s’est agit de briser les frontières, entre hip hopeurs et contemporains, 
entre classiques et modernes, entre ceux qui défendent une danse des rues « pure et dure » 
axée sur la performance et ceux qui ont accepté de jouer l’ouverture, d’être en relation avec 
des partenaires sur scène, de raconter une histoire, d’interpréter une chorégraphie et de ce 
fait de participer à une certaine innovation culturelle.  
Le Théâtre de Suresnes tient un véritable rôle de « passeur » entre les artistes et le public grâce 
à une sélection exigeante permettant de faire émerger des talents et de garantir une offre 
culturelle de qualité accessible à tous. Il participe aussi à l’intégration sociale en permettant 
l’accès de tous à la danse et à la mise en relation des jeunes– et en particulier ceux issus des 
quartiers défavorisés – avec le milieu artistique. Il accompagne dans la durée chaque artiste et 
chaque production par sa participation à la diffusion de ces spectacles en France et à 
l’étranger.  
C’est à partir de la singularité de chaque artiste que peut se construire tout cela. Le processus 
de création part du singulier pour le rendre « universel » et accessible à tous. Les artistes qui ont 
du talent et une énergie quasi-vitale de l’exprimer doivent avoir une place particulière dans la 
société. Leur métier est exigeant elors que les pratiques amateurs sont elles, sources 
d’épanouissement personnel. 
Pour en savoir plus : 
Anne-Sophie Dupoux, Administratrice du Théâtre de Suresnes - administration@theatre-
suresnes.fr - www.theatre-suresnes.fr/ 

 
 

Nature, culture et patrimoine 
Le patrimoine naturel (au sens du paysage, de la nature cultivée ou affranchie) et le patrimoine 
culturel (au sens des monuments, du bâti, de la ville) sont des témoignages profonds des valeurs et 
de la culture de la société. Ils peuvent favoriser la communication et les bonnes relations entre des 
populations diverses, ainsi que les échanges culturels.  
 
L’histoire des jardins y participe, ainsi bien sûr que le patrimoine architectural. 
Dans ce domaine, des efforts sont à produire pour la gestion et la réhabilitation des bâtiments 
culturels selon les principes de la démarche HQE®. Ces efforts, porteurs d’économies au moins pour 
ce qui est de la gestion de l’énergie et de l’eau, participent à l’amélioration du confort des 
utilisateurs des lieux en lien avec les pratiques artistiques qui s’y déroulent : meilleures ambiances 
sonores, meilleures lumières, par exemple. 
 
 
Les territoires sont porteurs de cultures6 
Les territoires sont des creusets culturels, mais aussi des lieux de passage et donc de brassage et 
d’ouverture. 
 
La prise en compte du territoire est au cœur de la dynamique de la politique culturelle nationale ; 
elle a ainsi présidé à la décentralisation des théâtres en 1950 ou à la création des maisons de la 
culture. 

                                                           
6 INET, rencontres Culture et territoires, 28-29 février 2008 
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Jusqu'aux années 90, la problématique dominante a été celle de la création d’équipements 
culturels nouveaux. L’État a joué un rôle moteur d’incitation dans cet « aménagement culturel du 
territoire ». 
 
Aujourd’hui, la perspective s’est modifiée. Les structures culturelles sont nombreuses, même si des 
inégalités territoriales persistent, et les collectivités locales ont acquis une réelle légitimité dans la 
définition de leurs propres projets culturels de territoire. 
 
Désormais se pose la question de la définition des échelons pertinents pour la bonne gouvernance, 
la conception et le déploiement des politiques culturelles locales. Les logiques de territorialisation 
des équipements (comme les bibliothèques municipales de quartier) et de mises en réseau 
(conservations départementales des musées) ne sont pas récentes, mais trouvent de nouvelles 
formes d’actualité. 
 
Raisonner à l’échelon du territoire permet de mutualiser des besoins et des capacités entre 
différents acteurs. Cela peut permettre, par exemple, de proposer différentes heures d’ouverture 
pour des équipements culturels du même type selon les quartiers et de les mettre en réseau. Cela 
peut aussi permettre de développer des offres de transport complémentaires des offres déjà 
existantes à des horaires adaptés à la sortie des spectacles par exemple. 
 

Le Festival MAR.t.o de marionnettes (MAR-) et Théâtre d'objets (t.o)  
Ce festival pour adultes, qui se déploie dans les Hauts-de-Seine, met en scène des spectacles 
de marionnettes et de théâtre d'objets.  
Il regroupe 6 théâtres : Théâtre des Sources de Fontenay-aux-Roses - Théâtre Jean Arp de 
Clamart - Théâtre 71 de Malakoff - Théâtre le Vanves de Vanves - Théâtre Firmin Gémier 
d’Antony - Théâtre Victor Hugo de Bagneux.  
Chaque structure propose un spectacle avec généralement une programmation commune 
sur une petite « forme ».  
Le public se rend dans ces différents théâtres qui relèvent de communes voisines ; il  peut aussi 
y retourner  pour d’autres occasions. Un lien territorial est ainsi créé.  
Pour en savoir plus : Email : rp@theatre71.com  

 
Désormais l’objectif des politiques culturelles n’est plus seulement le développement de 
coopérations entre équipements de même nature (musées, théâtres, bibliothèques, etc.), mais la 
recherche d’une plus grande transversalité entre les structures culturelles rayonnant sur un même 
territoire. 
 
Si le cadre communal demeure l’échelon privilégié d’organisation des politiques culturelles locales, 
le développement des structures intercommunales induit de nouvelles recompositions articulées 
autour de la mise en réseau d’équipements et la conception d’offres de services à l’échelle des 
agglomérations. 
 
Parallèlement, la pérennisation des partenariats pour le financement de certaines structures 
culturelles, a conduit à la mise en place d’outils de gestion spécifiques (Etablissements publics de 
coopération culturelle). Enfin les départements et les régions tendent à territorialiser davantage 
leurs politiques, afin de permettre un accès équitable des populations à l’offre culturelle et afin de 
faire de la culture l'un des moteurs de développement local et, demain, du développement 
durable. 
 
Les activités culturelles participent à l’amélioration de l’attractivité d’un territoire 
La culture est l'un des moyens de mettre en avant les spécificités d’un territoire, de participer à 
l’expression de son identité et de mieux cerner ses complémentarités avec d’autres territoires. 
 
Elle participe également à la création de liens entre différents sites et des actions comme la 
circulation de bibliobus qui se déplacent sur l’ensemble d’un territoire apportant la culture au plus 
près des habitants. 
 
La culture contribue donc au développement économique et à l’attractivité d’un territoire. Mais 
comment mesurer son apport ? Des indicateurs quantifiables comme les retombées hôtelières ou 
les emplois concernés ou les publics mobilisés peuvent être recherchés, mais sont-ils suffisants ?   
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Cette mesure de l’impact des activités culturelles est d'autant plus difficile à établir que l'économie 
de ce secteur repose sur de petites et moyennes entreprises. En outre, les acteurs privés 
développent en général des activités qui sont rarement lucratives. 
  
Un modèle alternatif aux politiques publiques et aux mécanismes de marché a été proposé par 
l’UFISC (Union fédérale d’intervention des structures culturelles) dans son « Manifeste pour une autre 
économie de l’art et de la culture ». Il est fondé sur une économie d’initiatives privées à but non 
lucratif, proche de l’économie sociale et solidaire, articulée autour de partenariats avec des 
associations et les milieux éducatifs, hospitaliers et carcéraux. 
 
 
Proposition :  

→ Le C2D 92 pourrait approfondir cet outil et évaluer son intérêt pour les projets culturels du 
territoire des Hauts-de-Seine. 
 
 

Le développement d’un Système productif local « Nouvelles technologies pour la filière 
musiques du monde en Ile-de-France »   
Les musiques du monde sont des musiques extra-européennes savantes ou populaires, 
traditionnelles ou actuelles, ancrées dans les cultures locales. Elles regroupent un spectre assez 
large, fruit d’un métissage culturel riche. 
Très présentes sur le territoire francilien, elles représentent un poids économique conséquent. 
La France, singulièrement Paris, est la capitale des musiques du monde. 
Malgré ce poids économique et le foisonnement d’entreprises qui se sont développées sur la 
vague de la dématérialisation des supports, ce secteur traverse une crise profonde avec la 
suppression progressive des disques vendus en magasins au bénéfice des échanges 
électroniques. 
Pour valoriser cet ancrage territorial parisien et ce poids économique, il a semblé intéressant 
aux acteurs concernés de créer un Système productif local (SPL) sur ces nouvelles 
technologies au service des musiques du monde appelé Paris Mix et dont Mondomix est le 
moteur.  
 
Créé pour stimuler et dynamiser la filière, Paris Mix propose des actions dans le domaine 
numérique, de l’emploi et de la communication. Il est organisé autour de deux pôles. 
• Le pôle « Actions numériques » informe sur l’innovation numérique au moyen d’ateliers 

d’échanges d’expériences (conception d’un site internet musical, comment filmer, 
monter, archiver, mettre en ligne des performances artistiques, etc.) et propose aux 
adhérents de mettre leur catalogue en ligne. 

• Le pôle « Stratégies emploi » informe sur les dispositifs d’aide à l’emploi et propose de 
mettre en place un groupement d’employeurs avec des emplois partagés. 

Paris Mix fonctionne depuis février 2008 avec un budget modeste de 300 000 euros qui n’a pas 
vocation à augmenter, puisque les entreprises adhérentes ont leurs vies propres. Il est alimenté 
par différentes directions de la Ville de Paris, la Région Ile-de-France et la Caisse des dépôts et 
des consignations. 
Commentaire Développement durable : 
• Les musiques du monde produisent de la cohésion sociale : elles contribuent à une 

meilleure connaissance des différentes cultures, elles participent à leur promotion et 
contribuent au mieux vivre ensemble 

• Le territoire qui supportait ces acteurs travaillant dans un même domaine, se trouve 
valorisé, des liens sont ainsi créés et son identité est renforcée et maintenue. 

Pour en savoir plus :   
Catherine Zbinden, Directrice du SPL Paris Mix (www.parismix.fr) et Directrice des productions 
et des éditions de Mondomix (www.mondomix.com) - catherine@mondomix.com 
 

 
 
Proposition :  

→ Les Hauts-de-Seine accueillent peu d’entreprises dans le domaine des musiques du monde, 
mais de nombreuses entreprises concentrées sur les activités numériques s'y trouvent. Des 
passerelles pourraient donc être utilement développées avec ce projet. Par exemple, avec le 
CUBE, Centre d’art numérique situé à Issy-les-Moulineaux, qui accueille des musiciens et qui pourrait 
tout à fait et utilement adhérer à Paris Mix. 
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La culture prend de nouvelles dimensions avec les technologies de l’information et de la 
communication. 
 

Les arts numériques, nouveaux dispositifs sociaux de consommation culturelle et d’animation 
de l’espace public 
Nous ne vivons pas dans un univers où les expressions artistiques sont présentes dans notre 
quotidien.  
Or, l’art numérique offre l’opportunité de faire sortir l’expression artistique de l’enfermement 
des salles d’exposition et d’apporter l’art dans l’espace public, allant à la rencontre de 
chacun. Et cela d’autant plus que de nombreuses œuvres numériques sont interactives et ne 
prennent sens qu’une fois installées dans une relation de proximité avec le public.  
C’est ce que le CUBE réalise à l’occasion en particulier du CUBE-festival. Ce dernier implante 
dans le centre ville d’Issy-les-Moulineaux des œuvres d’art numérique, abritées dans des 
mobiliers urbains spécifiques, pour que les citadins puissent vivre à leur contact au quotidien, le 
temps de l’événement.  
Objectifs Développement durable :  
• Apporter l’art au plus près de chacun et le rendre actif 
• Habituer chacun à l’art à travers le quotidien des espaces publics 
• Valoriser des espaces publics qui peuvent être, de ce fait, davantage respectés 
Pour en savoir plus :  
Florent Aziosmanoff, Directeur de la création et l'un des fondateurs du CUBE, Centre d’art 
numérique d’Issy-les-Moulineaux  
Email : florent.aziosmanoff@art3000.com - Site : www.lesiteducube.com 

 
 
Proposition :  

→ Des dispositifs d’art numérique pourraient être installés sur le parvis de La Défense ou dans la 
Vallée de la culture, sillonnés chaque jour par des milliers de personnes. L’architecte Jean Nouvel 
vient aussi de proposer de mettre des écrans sur toutes les façades de la future tour signal de La 
Défense. 
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Chapitre 2 - Des cadres et des méthodes pour agir 
 
 
A- L’Agenda 21 de la culture (www.agenda21culture.net) 
 
L’Agenda 21 de la culture est une démarche stratégique proposée par « Cités et gouvernements 
locaux unis ». Il permet d’établir les bases d’une politique locale intégrant la Culture et le 
Développement durable, les droits de l’homme, la diversité culturelle et la démocratie 
participative. 
 
Il se présente sous la forme d’un document7 qui décline 67 articles articulés autour de principes, 
d’engagements et de recommandations. Ils sont regroupés autour de 3 enjeux principaux: 

• promouvoir la diversité culturelle, 
• développer la démocratie participative 
• encourager la transversalité dans les politiques publiques. 

 
Ce texte a été adopté le 7 octobre 2004 à Sao Paulo. 
 
Un groupe de travail a également été installé en juin 2005 à Pékin. Présidé par le Président de la 
Commission culture de la Mairie de Barcelone, il se réunit régulièrement. Il a élaboré 2 documents : 
 

- Le premier, « Conseils pour la mise en œuvre locale de l’Agenda 21 de la culture » 
recommande l’utilisation d’outils concrets comme : 

• L’élaboration d’une stratégie culturelle locale 
• La rédaction d’une charte des droits et des responsabilités culturelles 
• L’établissement d’un conseil de la culture 
• L’évaluation régulière de l’impact culturel des actions mises en place. 

 
- Le second, « Indicateurs culturels et Agenda 21 de la culture » aide à la mise en place 
d’indicateurs pour l'évaluation des actions. 

 
Le programme 2008-2010 de ce groupe de travail se concentre sur l’objectif de « promouvoir le 
rôle de la culture comme dimension centrale des politiques locales, en plaidant pour la relation 
étroite entre culture et développement durable et les processus de dialogue interculturel, par la 
diffusion internationale et la mise en œuvre locale de l’Agenda 21 de la culture. » 
 
Parmi les différentes collectivités signataires, il faut signaler dix collectivités françaises utilisant 
l’Agenda 21 de la culture pour structurer leurs politiques urbaines :  

• les villes de Saint-Denis (93), Aubagne, Lille, Lyon, Nantes, Roubaix, Strasbourg 
• les Conseils généraux de Seine-Saint-Denis, de Gironde et du Nord. 

 
Un mémoire8 universitaire très intéressant explicite ces démarches françaises. 
 
De son côté, l’Union Européenne est en train d’élaborer un « Agenda européen de la culture à 
l’ère de la mondialisation ». Il explicitera les moyens par lesquels l’Union européenne soutient la 
culture en vue de : 

• promouvoir la diversité culturelle et le dialogue interculturel 
• promouvoir la culture en tant que catalyseur de la créativité pour la croissance et l’emploi 
• promouvoir la culture en tant qu’élément indispensable dans les relations extérieures à 

l’Union européenne. 
 
Proposition :  

→ Le C2D 92 pourrait participer à la meilleure notoriété de l’Agenda 21 de la culture auprès du 
Conseil général et des villes et intercommunalités des Hauts-de-Seine en invitant des collectivités 
locales qui l’ont utilisé à venir témoigner.  

                                                           
7 Voir en annexe sur l’Agenda 21 de la culture 
8 « L’Agenda de la culture en France : état des lieux et perspectives », avril 2008, par Christelle BLOUET 
(christelleblouet@free.fr), mémoire présenté pour l’obtention du Master professionnel « direction d’équipements et de 
projets dans le secteur des musiques actuelles » à l’Université d’Angers 
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Le C2D 92 met en avant l’importance de ne pas ajouter cet outil à d’autres démarches 
préexistantes, mais bien de l’intégrer pleinement, en particulier avec les démarches d’Agenda 21 
local lancées. 
 
 
B- Le cadre de référence des Agenda 21 locaux 
 
La mise en œuvre du développement durable à l’échelle des collectivités locales et de leurs 
groupements passe souvent par une démarche transversale, partenariale et participative appelée 
« Agenda 21 local ». Elle conduit à l'élaboration d'un programme d’actions qui décline l’« Agenda 
21 » adopté par les 176 pays réunis à Rio de Janeiro en 1992 lors de la Conférence de l’ONU sur 
l’environnement et le développement (Sommet de la Terre). 
 
Il n’existe pas de modèle idéal d’Agenda 21 puisque le développement durable s'appuie sur des 
situations locales spécifiques, présentant les forces et faiblesses des territoires considérés.  
 
Si les réponses appartiennent aux territoires, des questions peuvent cependant leur être adressées. 
C’est ce que Ministère de l’écologie et du développement durable s’est proposé de faire en 
élaborant en 2006 un « Cadre de référence pour les projets territoriaux de développement durable 
et des Agenda 21 locaux ».  
 
Les domaines d’intervention habituelle des collectivités locales ont été examinés et des 
orientations ont été précisées pour mieux les inscrire dans le développement durable.  
 
Pour la culture, 3 orientations ont été formulées9 : 

1. « favoriser l’accès à l’expression culturelle pour tous les publics 
2. soutenir et valoriser des cultures et savoirs locaux et traditionnels, la diversité des cultures et 

la création culturelle 
3. faire de la culture un facteur de vitalité et de développement durable du territoire ». 

 
Le Ministère explicite les 3 orientations de la manière suivante : 
 
1. « Favoriser l’accès à l’expression culturelle pour tous les publics » 
 
Il s’agit de « placer la culture comme un objet de débat et de réflexion collective et qu’elle soit 
pour chacun, aussi bien un moyen d’expression que l’occasion de rencontrer d’autres cultures.» 
 
Le C2D 92 approuve cet objectif. Effectivement, peut-être sous l’influence des nouvelles 
technologies qui incitent à l’interactivité, le public n’a plus envie de n’être qu’un spectateur passif. 
Il s’agit donc de placer l’individu dans sa diversité au centre des actions. Il ne s’agit plus de 
réfléchir en « offre » et de créer de nouveaux lieux culturels, mais de partir des acteurs, de leur 
diversité, de leurs difficultés à accéder à l’offre culturelle existante, de leur « demande » et de 
proposer des actions ciblées pour adapter l’offre aux attentes exprimées. 
 
Il importe que l’offre culturelle soit diversifiée. Ces démarches sont donc à développer en 
complémentarité avec une offre culturelle plus classique. 
 
Les publics cités dans ce cadre de référence sont les jeunes, les chômeurs, les personnes 
handicapées. 
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 ajoute l’importance d’intéresser à la culture les classes moyennes actives 
happées dans le rythme aliénant du  « métro, boulot, dodo ». Il s’agit de leur proposer des activités 
là où elles habitent, là où elles travaillent et là où elles consomment. La Défense constitue à cet 
égard un lieu privilégié. 
 

                                                           
9 Voir en annexe sur le cadre de référence du Ministère en charge du développement durable, 2006 
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En prenant appui sur le cadre de référence, le C2D 92 formule quelques commentaires et 
propositions :  
 
1.1 « Faciliter l’accès de tous aux spectacles et aux manifestations culturelles 

1.1.1 Ouvrir les spectacles et les lieux de culture aux jeunes et aux publics défavorisés 
1.1.2 Pratiquer des politiques tarifaires incitatives (jeunes, chômeurs, handicapés) 
1.1.3 Doter les musées de services pédagogiques » 

 
1.2 « Faciliter l’accès des handicapés aux lieux d’expression culturelle 

1.2.1 Mettre les lieux de diffusion artistique aux normes d’accès aux handicapées 
1.2.2 Assurer des services d’accueil adaptés aux différents handicaps 
1.2.3 Proposer des tarifications spécifiques » 

 
1.3 « Soutenir la pratique d’activités culturelles et artistiques pour tous les publics 

1.3.1 Créer des lieux de débats et d’initiatives associant largement élus, populations, artistes 
et professionnels de la culture 
1.3.2 Soutenir la pratique amateur et les compagnies en résidence 
1.3.3 Soutenir les activités associatives d’accès aux pratiques culturelles 
1.3.4 Doter les collectivités d’équipements à vocation pluridisciplinaire 
1.3.5 Soutenir la pratique de l’éducation artistique à l’école 
1.3.6 Mettre en place des contrats temps libre dans lesquels les activités parascolaires 
culturelles et artistiques sont soutenues par les collectivités » 

 
 
Proposition : 

→ Pour aller plus loin, le C2D 92 propose de développer un véritable accompagnement de la 
rencontre avec l’œuvre culturelle, avant, pendant et après.  
 

« Avant », pour donner envie d’aller à la rencontre de l’œuvre artistique et pour mieux la 
vivre et la ressentir. Pour cela les artistes peuvent être utilement impliqués. 
 
« Après », pour partager les bénéfices et les réactions de chacun en fonction de ses 
spécificités. En effet, si des actions pédagogiques sont quelque fois menées avant les 
spectacles, rares sont les moments d’échange dans l’après-coup, alors que cette plage 
d’expression peut permettre de mieux connaître le public et ses attentes, de forger une 
culture commune et de créer du lien. Pour cela, les structures pédagogiques, sportives, 
sociales du territoire qui rassemblent, pourraient être utilement mobilisées. 

 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 met aussi en avant l’importance de l’accessibilité en transport en commun ou à 
défaut à d’autres manières de se rendre dans le lieu culturel concerné. 
 

Ainsi, par exemple, la Ville de Suresnes met gratuitement à disposition des spectateurs du 
festival Suresnes Cités danse un bus depuis la Place de l’étoile à Paris particulièrement bien 
desservie par les transports en commun. D’autres structures culturelles des Hauts-de-Seine font 
de même. 

 
L’accessibilité passe aussi par la diversification des modes de diffusion des œuvres, en passant par 
des écrans géants, l’utilisation d’internet, ou l’organisation de tournées dans différents lieux 
culturels.  
 

Ainsi, par exemple, le Théâtre des Sources de Fontenay-aux-Roses propose des petites formes 
théâtrales adaptables à chaque espace à la demande, chez les particuliers ou dans un lieu 
public de la ville. « Notre objectif est de personnaliser la relation à notre public, de mieux se 
connaître et de mieux vous accompagner dans votre démarche de spectateur. »10 

 

                                                           
10 Catalogue du théâtre des sources, saison 2008-2009 
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Proposition : 

→ Enfin, les contraintes budgétaires et de foncier incitent à ce que les équipements culturels 
soient pluridisciplinaires. Il ne s’agit pas cependant de revenir aux salles polyvalentes aux qualités 
acoustiques ou d’éclairage médiocres, mais de travailler finement au contenu du programme de 
ces équipements, à la mutualisation des besoins et aux synergies qui peuvent être créées par 
l’accueil d’activités culturelles et de loisirs différentes. C’est, probablement un bon moyen de faire 
entrer des publics non habitués dans des centres culturels, comme par exemple des jeunes dans 
un théâtre si un café est installé juste à l’entrée près d’une salle d’enregistrement.  
 
 
2. « Soutenir et valoriser des cultures et savoirs locaux et traditionnels, la diversité des 
cultures et la création culturelle » 
 
Il s’agit là de placer la culture dans une dynamique pour éviter de figer les identités culturelles et le 
repli sur soi, pour prendre en compte la diversité des cultures et organiser leurs rencontres afin 
qu’elles puissent s’enrichir mutuellement. Ainsi, ce dialogue entre les cultures peut participer à la 
naissance de créations culturelles nouvelles. 
 
 
Proposition : 

→ Pour arriver à cet objectif, le C2D 92 propose non pas de créer de nouveaux lieux culturels, 
mais plutôt de favoriser les moyens du débat culturel par la transversalité et la mixité des lieux. Une 
des pistes à explorer serait de lancer des « Cafés culture » sur des thématiques permettant de 
rassembler et d’échanger. Un label pourrait être développé à ce sujet.  
 
 
2.1  « Favoriser la diversité et la rencontre des cultures 

2.1.1 Favoriser les échanges culturels internationaux 
2.1.2 Développer la coopération décentralisée 
2.1.3 Encourager les projets d’échanges internationaux des jeunes » 

 
2.2 « Faire de la culture un outil de cohésion sociale dans les quartiers défavorisés 

2.2.1 Soutenir les initiatives culturelles au sein des quartiers 
2.2.2 Organiser des repas de quartiers à thématiques « cultures culinaires du monde » 
2.2.3 Multiplier des manifestations musicales ou théâtrales dans les quartiers défavorisés, avec 
une tarification adaptée » 

 
 
Proposition : 

→ le C2D 92 ajoute l’importance d’aller au-delà de l’objectif de « faire de la culture un outil de 
cohésion sociale »  en suscitant des actions qui favorisent aussi l’intégration sociale dans la vie 
collective. 
Il s’agit de partir des lieux de vie et des habitudes de ces publics et de développer des actions de 
proximité, dont l’expression soit diversifiée. L’accompagnement dans « l’après » confrontation à 
une œuvre artistique prend ici tout son sens. 
 
 
Les exemples d’actions suivants vont dans ce sens :  
 

Ainsi, les centres sociaux des Hauts-de-Seine conduisent des actions culturelles très 
participatives, s’appuyant sur les compétences des habitants et en partenariat avec des 
structures culturelles. Privilégiant les approches interculturelles, ces actions répondent à des 
préoccupations de société. 

 
Des sorties théâtrales sont accompagnées, comme celle préparée avec le Théâtre des 
Amandiers de Nanterre pour la représentation « Le tampon vert » d’Aziz CHOUAKI où des textes 
ont été lus au préalable et des débats organisés. 
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Autour de l’exposition « Naissances » du Musée de l’Homme : des groupes de femmes de plus 
de dix centres sociaux ont travaillé sur les rites de naissances et les pratiques entourant la 
venue au monde d’un enfant. Originaires de plusieurs pays et porteuses de différentes 
cultures, ces femmes ont pu faire des comparaisons, établir des relations, et repérer les 
constantes de ces diverses traditions. A partir de ces ateliers, des créations ont été réalisées au 
travers de sculptures, jeux, poèmes, ou légendes. Elles ont été exposées durant six mois dans 
un espace dédié au Musée de l’homme 

 
Autre exemple, l’Agenda 21 de la culture du Conseil général de la Gironde qui a mis en place 
des « parcours de découverte culturelle » destinés aux usagers des Maisons départementales 
de la solidarité et de l’insertion ; ces derniers ont pu assister à des spectacles, rencontrer des 
artistes, participer à des ateliers de pratiques artistiques11.  
 
Autre exemple, les actions menées par des associations et soutenues par le Conseil général des 
Hauts-de-Seine par l’intermédiaire des Contrats urbains de cohésion sociale élaborés par les 
villes : 
 

Le théâtre Firmin Gémier d’Antony et l’Association Le plus petit cirque du monde de Bagneux 
proposent à de jeunes habitants de pratiquer des activités liées aux arts du cirque impliquant 
un travail sur le comportement et les valeurs. 
L’association nouvelles dimensions d’Antony développe un atelier de théâtre social pour 
améliorer le comportement des jeunes. 
L’association Les Helliades-Le Hublot organise des spectacles à domicile à Colombes. 
L’association Le Tamanoir de Gennevilliers a monté un Café musique, lieu de rencontres et 
d’échanges autour des musiques. 

 
Dernier exemple, celui de l’association Extramuros® localisée à Clichy, qui sensibilise à une 
meilleure gestion des déchets et à leur valorisation en organisant des expositions ventes ; elle 
transforme objets et matériaux considérés comme des déchets en des objets d’art et cela en 
employant des personnes en insertion aux côtés d’artistes plasticiens. Cette transformation 
respecte la valeur patrimoniale de l’objet d’origine (par exemple, caissons de tri postaux 
transformés en bureaux, persiennes transformées en range-journaux, etc.). 
Pour en savoir plus : Nicolas Mangione, Responsable du développement  
nicolas@extramuros-paris.com ; info@extramuros-paris.com  - www.extramuros-paris.com/ 

 
 
2.3 « Encourager la création artistique 

2.3.1 Soutenir les activités associatives de création artistique 
2.3.2 Développer les formations artistiques accessibles à tous 
2.3.3 Créer des capacités d’accueil d’artistes, des lieux de travail (résidences…) 
2.3.4 Organiser des formations dans ce domaine 
2.3.5 Soutenir financièrement les jeunes artistes (bourses, allocations) » 

 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 pense que pour « encourager la création artistique » il conviendrait d’organiser 
une commande publique diversifiée, qui s’adresserait à toutes les expressions artistiques. Il s’agirait 
de repartir du 1% culturel obligatoire pour les bâtiments publics, de l’étendre aux bâtiments privés 
et à l’espace public et surtout de le rendre davantage « participatif » en associant les usagers des 
bâtiments et lieux concernés. Cette proposition pourrait être lancée par le Conseil général dans les 
collèges et via son office public HLM en collaboration avec d’autres acteurs culturels publics et 
privés du territoire comme l’Etablissement public d’aménagement de La Défense.  
 
 
2.4 « Valoriser les savoirs et les patrimoines locaux 

2.4.1 Créer ou développer des musées locaux ou des Maisons du patrimoine 
2.4.2 Soutenir les associations œuvrant pour les patrimoines 
2.4.3 Encourager la recherche archéologique 
2.4.4 Valoriser les patrimoines matériels, immatériels et naturels 
2.4.5 Faire l’inventaire du patrimoine et le publier sous forme accessible 

                                                           
11 « L’Agenda de la culture en France : état des lieux et perspectives », cité au préalable, page 60 
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2.4.6 Valoriser le patrimoine à des fins touristiques »  
 
 
3. « Faire de la culture un facteur de vitalité et de développement durable du territoire » 
 
Ce sont effectivement les pratiques artistiques et culturelles qui font les territoires. 
 
Sur un territoire donné, il importe de distinguer les équipements culturels de proximité qui 
participent à l’émergence culturelle locale, comme les écoles de musique ou les médiathèques, et 
les équipements culturels d’une autre échelle, qui eux fondent l’identité et l’attractivité d’un 
territoire.  
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 propose de renforcer cette identité de territoire en développant des programmes 
artistiques qui seraient diffusés à une plus grande échelle. Ainsi, un événement qui aurait lieu dans 
un théâtre ou une salle de spectacle serait diffusé au même moment ou en différé dans d’autres 
lieux du territoire, ouverts ou fermés, lieux publics ou lieux culturels, par des écrans géants ou autres. 
Il s’agirait donc de mettre en synergie des lieux porteurs de sens qui  seraient ainsi perçus 
différemment. De nouveaux liens pourraient être ainsi créés entre ces lieux entrés en résonance. 
 
 
3.1 « Soutenir la création d’activité économique locale en lien avec la culture » 

 
Ne s’agirait-il pas plutôt de permettre l’émergence de nouvelles activités économiques par la 
culture ? 
 

3.1.1 « Favoriser l’emploi culturel permanent 
3.1.2 Développer une offre culturelle en lien avec le tourisme 
3.1.3 Promouvoir les métiers d’artisanat 
3.1.4 Organiser des manifestations périodiques (salons, festivals) centrées sur des particularités 
locales 
3.1.5 Mobiliser les entreprises pour une politique de mécénat régional » 

 
 
3.2 « Soutenir des manifestations éco-responsables » 
 

3.2.1 « Sensibiliser et responsabiliser les organisateurs de manifestations (récupération des 
déchets, etc.) 
3.2.2 Sensibiliser et responsabiliser les équipes des établissements culturels (médiathèques, 
centres dramatiques, chorégraphiques, scènes nationales ou conventionnées, etc.) et les 
inciter par des aides complémentaires à des pratiques d’éco-responsabilité » 

 
Le C2D 92 ne peut qu’approuver ces recommandations. 
 
Deux exemples vont dans ce sens des manifestations éco-responsables : 
 

L’Agenda 21 des festivals bretons 
Six festivals bretons se sont engagés dans des démarches de développement durable et 
solidaire. 
Ces actions initiées en 2005 se sont concrétisées en novembre 2007 par la signature d’une 
Charte signée par les 6 festivals qui se déploient sur les 4 départements bretons, le Conseil 
régional de  Bretagne et l’ADEME Bretagne. 
Par exemple, les Transmusicales de Rennes, investies dans le projet depuis 4 ans, ont mis en 
place le tri des déchets, une collaboration avec les filières de recyclage et 
d’approvisionnement pour choisir des produits générant le moins possible de déchets (comme 
des gobelets consignés), ce qui a permis de réduire de 50% le volume des déchets des 
manifestations. 
La gestion environnementale des sites et leur accessibilité par des transports publics a été 
approfondie, ainsi que la restauration à partir de produits issus de l’agriculture biologique en 
collaboration avec les producteurs locaux ; également, des politiques tarifaires adaptées et 
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des politiques de prévention et de réduction des risques en milieu festif (information sur l’alcool, 
les produits psychotropes, la sécurité routière, les MST, ou les risques auditifs). 
Ces efforts ont permis d’alléger les charges financières des festivals, ce qui a dégagé des 
budgets  pour les projets artistiques. 
La Région Poitou Charente vient de lancer un appel d’offres allant dans le même sens. 
L’ADEME  réfléchit actuellement à l’application de ces actions à d’autres événements. 
Pour en savoir plus : 
Maryline Chasles, Chargée de mission Agenda 21 pour le collectif des festivals bretons : 
Email : maryline.chasles@crij-bretagne.com 
Site : www.region-bretagne.fr/CRB/Public/divers/cache-actualite/festivals 
 
Le guide des éco-manifestations en Poitou-Charente 
La région Poitou-Charente et l’ADEME ont édité en avril 2007 un guide des éco-manifestations 
qui explicite 21 préconisations qui portent sur 5 thèmes : 

1. les supports de communication 
2. les transports pour accéder à la manifestation 
3. les achats et les choix d’équipements et de prestations 
4. la maîtrise des consommations et la réduction des déchets 
5. la sensibilisation à l’environnement des intervenants, des médias et du public. 

Pour en savoir plus : 
ADEME : Aurélien BERNIER, bernier.a@apcede.com 
Région Poitou-Charente : Marjorie DAOUDAL, m.daoudal@cr-poitou-charente.fr  

  
 
Proposition :  

→ Le C2D 92 considère que l’Agenda 21de la culture et le cadre de référence des Agenda 21 
locaux peuvent être des outils tout à fait pertinents pour mettre en place une politique culturelle 
locale durable très concrète ou pour orienter l’évolution d’une politique culturelle existante. 
 
De manière générale, pour l’ensemble de ces propositions du cadre de référence, le C2D 92 met 
en avant l’importance de replacer l’homme au centre des actions. Cela reviendrait par exemple, 
non pas à « faire de la culture un facteur de vitalité du territoire… », mais aussi  à « dynamiser les 
territoires par la culture ». 
 
Le C2D 92 approuve les pistes d’action précédentes formulées par le Ministère et remarque 
qu’elles sont souvent bien traitées dans les politiques culturelles. Il souhaite les approfondir par les 
propositions suivantes.  
 
Proposition : 

→ Tout d’abord, pour élaborer une politique culturelle qui intègre les principes du 
développement durable, le C2D 92 met en avant l’importance d’avoir une vision globale et de 
long terme selon des échelles diversifiées d’espace et de temps. Il pourrait être opportun ici de 
reprendre les étapes que le C2D 92 avait formulées à l’occasion de son avis sur le Plan climat des 
Hauts-de-Seine : 

 comprendre globalement 
 écouter chacun des acteurs 
 agir dans la continuité 
 évaluer avec régularité. 

 
 
C - Le C2D 92 ajoute : 
 
4. L’importance de concevoir, construire, gérer et réhabiliter les bâtiments culturels (dont 
le patrimoine historique) selon les démarches de Haute qualité environnementale (HQE®) 
des bâtiments. 
 
La démarche de haute qualité environnementale des bâtiments consiste à définir des 
performances et des exigences particulières, adaptées au bâtiment, à ses fonctions et à ses 
occupants, au regard de 14 objectifs ou « cibles » afin de : 

o Maîtriser les impacts de ce bâtiment sur l’environnement extérieur : 
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o cibles d’ECO-CONSTRUCTION : 
 1. Relations des bâtiments avec leur  environnement immédiat 
 2. Choix intégré des procédés et produits de construction 
 3. Chantier à faibles nuisances  

o cibles d’ECO-GESTION :  
 4. Gestion de l’énergie 
 5. Gestion de l’eau 
 6. Gestion des déchets d’activité 
 7. Gestion de l’entretien et de la maintenance 

 
o et Créer un environnement intérieur sain et confortable : 

o cibles de CONFORT : 
 8. Confort hygrothermique 
 9. Confort acoustique 
 10. Confort visuel 
 11. Confort olfactif 

o cibles de SANTE :  
 12. Qualité sanitaire des espaces 
 13. Qualité sanitaire de l’air 
 14. Qualité sanitaire de l’eau 

 
Cette démarche est intéressante parce qu’elle donne l’opportunité d’appréhender le bâtiment de 
manière globale à la fois dans sa réalisation et dans son exploitation, en ayant le choix 
d’approfondir les « cibles » les unes au regard des autres en fonction de son budget et du contexte 
et de mettre en place un système de travail impliquant  l’ensemble des acteurs concernés. 
 
Les initiatives en matière de bâtiments culturels HQE® fleurissent. 
  

On peut citer de manière non exhaustive Le Quai, un espace culturel HQE® installé à d’Angers 
depuis le printemps 2007 et dessiné par l’Agence Architecture studio ou le musée botanique 
de Bordeaux de l’architecte Françoise-Hélène JOURDA nouvellement lauréat du prix Habitat 
solaire, habitat d’aujourd’hui. 

 
Le 3 avril 2008, 33 établissements et entreprises publiques, soit quelque 1,5 millions de salariés 
ont signé la Charte du développement durable des établissements et entreprises publiques. 
On y rencontre en particulier des établissements culturels comme la Bibliothèque nationale de 
France, le Centre des monuments nationaux, ou le Muséum national d’histoire naturelle. 
Chacun des signataires, s’est engagé à cette occasion en particulier à rendre compte des 
conséquences sociales et environnementales de ses activités dans son rapport annuel 
conformément à l’esprit de la loi NRE (Nouvelle régulation économique) et à élaborer et 
piloter un plan d’actions. 

 
 
5. De plus, le C2D 92 estime important que les espaces publics et les bâtiments soient 
conçus, construits, gérés et réhabilités en associant la culture dans la diversité de ses 
expressions artistiques et en lien étroit avec les usagers des lieux  (vers une haute qualité 
culturelle?) 
 
Il s’agirait d’introduire l’art dans l’ensemble du processus de la commande publique et privée, 
depuis les programmes, en passant par les chantiers et la gestion des lieux et bâtiments concernés. 
Cette approche correspond à une profonde valeur ajoutée du bâtiment et du quartier, des 
espaces intérieurs et des espaces extérieurs. 
 
Il s’agirait de passer d’une réflexion de « haute qualité environnementale » à une démarche 
globale de « haute qualité culturelle » intégrant les préoccupations de développement durable et 
l’expression artistique. 
 
Une telle approche serait valorisante pour les lieux concernés comme pour leurs usagers. Les 
interventions artistiques peuvent en effet apporter de nouveaux regards, faire renaître du rêve et 
du désir et favoriser de nouvelles implications des habitants et des autres usagers concernés par les 
projets collectifs. 
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Produire de l’art dans l’espace public passe nécessairement par des commandes dédiées, par le 
respect d’un 1% culturel qui ne soit pas réservé aux seuls bâtiments publics et par d’autres types 
d’initiatives à imaginer. 
 

Projet « Ville + inventions urbaines » : des aménagements artistiques participatifs préfigurant 
l’émergence d’une filière de design urbain 
Pour accompagner la revalorisation de l’est parisien, la Ville de Paris vient de lancer un vaste 
programme d’aménagements artistiques participatifs avec les habitants, les associations et les 
entreprises locales pour mieux prendre en compte leurs attentes, les impliquer davantage et 
garantir l’utilité sociale des équipements projetés.  
Le projet envisagé sur 4 ans associe des actions de proximité, des petits aménagements 
urbains et des installations d’œuvres artistiques. Les actions de proximité, fondées sur les 
besoins repérés s’inscrivent dans l’innovation partenariale et technologique. Des artistes, 
architectes, designers, paysagistes, industriels et chercheurs en lien avec les filières 
professionnelles et les laboratoires seront mobilisés pour réaliser des prototypes de nouveaux 
matériaux et préfigurer l’émergence d’une filière de design urbain d’éco-matériaux et d’éco-
construction. Les petits aménagements urbains s’articuleront autour de nouvelles formes 
d’objets urbains (mobilier, signalétique, etc.), de l’utilisation de matériaux nouveaux comme 
les biomatériaux et variés issus de récupérations, détournements, etc. ainsi que de dispositifs 
architecturaux de petites échelles (micro-habitats, micro-équipements, etc.). Les interventions 
artistiques seront diversifiées : design sonore, marquages au sol, etc. par exemple. 
Le projet concerne plus de 30 000 habitants des quartiers du nord est de Paris proches de 
Montreuil et de Bagnolet, inscrits dans le Grand projet de renouvellement urbain, les quartiers 
Porte de Montreuil, Saint-Blaise, Python Duvernois et Fougère.  
Pour en savoir plus : 
Emeline BAILLY, Chef de projet politique de la ville, Ville de Paris – emeline.bailly@paris.fr 
 

 
Trans 305 : une approche plastique et culturelle des chantiers 
En ville, les chantiers sont souvent vécus comme des nuisances et un ensemble de bruits, de 
saletés et de va-et-vient incessants. Ils sont pourtant porteurs de dynamiques et sont la vitrine 
de métiers différents qui modèlent nos espaces de vie et participent à notre quotidien. Pour les 
acteurs du projet TRANS 305, les chantiers représentent un potentiel plastique, culturel et social 
important et le dérangement qu’ils génèrent peut être utilisé pour faire entrer en relation les 
acteurs de la ville : habitants, usagers, élus, urbanistes, architectes, artistes, aménageurs, 
promoteurs, entreprises.  
Le projet TRANS 305 est un programme d'accompagnement artistique et culturel du chantier 
urbain de la ZAC du Plateau à Ivry-sur-Seine (94). Il s'inspire des objectifs des démarches de 
développement durable et HQE® (Haute Qualité Environnementale) et cherche à être une 
« démarche HQAC : Haute Qualité Artistique et culturelle ». 
Il se développe autour de 3 axes principaux :  
1. l’intégration de propositions artistiques dans les différentes phases du chantier (entre 2007 et 
2015) 
2. la conduite d’ateliers de consultation participative et de pratique artistique en lien avec ce 
territoire en mutation 
3. le rayonnement de la démarche HQAC par le biais d’un site Internet, de publications, 
d’expositions, de conférences et de workshops. 
Les partenaires sont la Ville d’Ivry-sur-Seine, l’AFTRP aménageur, la Caisse des dépôts et 
consignations, le Master 2 Projets Culturels dans l’Espace Public (Paris I), l’entreprise Leroy 
Merlin, l’association Lieux Communs Production, ainsi que l’artiste plasticien Stefan Shankland. 
Pour en savoir plus : 
Léa MARCHAND Coordinatrice du projet - info@trans305.org 

 
 
6. Le C2D 92 propose enfin que les expressions culturelles participent davantage à la prise 
de conscience des enjeux du développement durable, à leur appropriation et au 
passage à l’action. 
 
 
a - Des pièces de théâtre pédagogiques sensibilisent directement au développement durable 12 
 

Partie prenante 
ASG Stratégie et Gouvernance est un Institut de recherche et de conseil créé en 1996 pour 
suivre de près tous les grands sujets de société qui concernent le monde du travail. ASG a 

                                                           
12 Une liste non exhaustive de pièces de théâtre de sensibilisation au développement durable est mise en annexe 
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développé il y a quelques années le département « théâtragogie » (théâtre pédagogique) 
avec plusieurs pièces qui tournent régulièrement et notamment une sur le développement 
durable. 
La pièce « Partie prenante » coécrite par Stéphanie Savel, Jean-Pierre Gauthier et Jean-Pierre 
About et coproduite par ASG Conseil et le CNAM des Pays de Loire a été créée en 2004. Elle a 
été récompensée par le Label du développement durable décerné par le Ministère en 
charge du développement durable. Dans le cadre d’un projet concret concernant leur 
entreprise et leur municipalité, 4 personnages, porteurs de visions opposées du 
développement durable, sont confrontés aux paradoxes de leurs propres points de vue, à la 
position des autres et à la complexité des enjeux. Que parviendront-ils à faire pour avancer ? 
Cette pièce ne s’adresse pas uniquement aux professionnels, elle a été aussi jouée devant des 
publics très variés (syndicats, associations, grands publics) en plein air, dans des forums sur le 
développement durable, dans des entreprises, elle s’adapte très bien à toute scène puisque le 
mobilier est très simple. 
Pour en savoir plus : 
Madame Elvire Du Chaffaut, Comédienne et metteur en scène à ASG Stratégie et 
Gouvernance : Email : asg@asgconseil.fr - Site : www.asgconseil.fr 

 
 
b - Un opéra aussi. 
 

 « 3000 – un opéra pour la planète » 
Un homme évoque avec ses enfants la vie que menèrent les hommes du 21e siècle, soit 1 000 
ans plus tôt… les catastrophes qui mirent à mal la planète et ses habitants suite à une 
exploitation déraisonnée des ressources. 
Cet opéra-fiction qui mobilise un ensemble instrumental, un quatuor vocal, des comédiens et 
des enfants alternent la narration de l’histoire, le dialogue du père et ses enfants, pendant 
lesquels des dessins sont réalisés en live sur grand écran, tandis que des passages musicaux 
sont chantés, les textes des chansons défilant sur l’écran. 
Ce spectacle de 55 minutes est destiné aussi bien aux spécialistes qu’au grand public. Il a été 
créé par l’Opéra d’Chaqu’Jour qui depuis 20 ans, sous la direction de Gérard HIERONIMUS, 
auteur, compositeur et metteur en scène. 
Pour en savoir plus : 
Jean-Claude Moyon, Directeur du développement stratégique et des partenariats : 
Email : jean-claude.moyon@loperadchaqujour.com - Site : www.loperadchaqujour.canalblog.com 

 
 
Proposition :  
→ Afin de faciliter leur programmation dans les structures culturelles des Hauts-de-Seine, le C2D 
92 propose d’organiser une journée de présentation des pièces de théâtre et opéras qui éveillent 
aux problématiques de développement durable. Cela pourrait se faire en collaboration avec le 
Collège des Hautes études de l’environnement et du développement durable dont le colloque de 
cette année porte sur le thème « Culture(s) & Innovation versus Développement durable ». 
 
 
Proposition : 

→ D’autres pièces de théâtre, de par leurs montages ou leurs sujets participent également du 
développement durable par l’un de ses aspects, sans forcément le mettre en avant. Le C2D 92 
propose, avec l’aide de la DRAC Ile-de-France et de l’Inspection d’académie de faire un état des 
lieux des initiatives des théâtres des Hauts-de-Seine qui vont dans ce sens. 
 
 
c - Des jeux vidéo éducatifs se développent aussi. 
 

Faire l’apprentissage du développement durable par le jeu éducatif SOS 21 
Nous vivons aujourd’hui dans un bain médiatique extraordinaire. Sur une vie de 80 ans, nous 
passons 27 ans à dormir, 3 ans en formation professionnelle, 8 ans en activité professionnelle, 12 
ans devant la télévision et 4 ans devant les autres écrans13. Tout nous pousse vers les médias, la 
visualisation, l’information selon une convergence de tous les médias (télévision, Internet, 
son…) et ce au travers du même tuyau. Soit cette évolution va se poursuivre, soit nous 

                                                           
13 Selon une enquête UNAF 
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parviendrons à la juguler. Nous sommes aujourd’hui dans l’enjeu permanent de la connexion, 
mais peut-être que l’enjeu de demain sera au contraire celui de la déconnexion. De manière 
paradoxale, nous sommes de plus en plus proches de ce qui est loin et de plus en plus loin de 
ce qui est proche : l’autre bout du monde est plus à notre portée que nos voisins les plus 
proches….  
Il était donc tout à fait intéressant d’utiliser un outil de monde virtuel pour sensibiliser aux enjeux 
du développement durable, d’aller là où sont les jeunes cibles à sensibiliser : dans les univers 
virtuels. 
SOS 21 (message d’alerte pour le 21e siècle) est un média de type « Serious Game » (jeux 
sérieux) qui est le fruit de 3 années d’élaboration. C’est un jeu multimédia gratuit en ligne qui 
sensibilise au développement durable au travers des gestes quotidiens. C’est une plateforme 
virtuelle pour le développement durable du territoire. 
Le joueur donne naissance à un avatar qu’il installe dans le monde virtuel le plus proche 
possible de son domicile et dont les comportements privés et professionnels ont des 
conséquences sur lui-même, le territoire et les autres. Le joueur peut modifier les actes de son 
avatar et de lui-même en toute connaissance de cause. Parce que la première forme de 
respect de l’environnement est l’émerveillement, le jeu comporte aussi une simulation de la 
planète telle qu’elle pourrait être dans 80 ans en mariant la poésie et les nouvelles 
technologies. Le potentiel de cet outil varie entre 3 et 5 millions d’usagers dans les 10 à 12 mois 
qui viennent. 
Les partenariats établis14 avec des institutions, des collectivités locales, des entreprises et des 
associations donnent à la vie de l’avatar une dimension proche de la réalité, puisque les 
données du jeu sont réelles ; ainsi le joueur dispose de toutes les informations liées à son vrai 
lieu de vie et peut dans un premier temps agir virtuellement. De plus, un comité éthique et 
scientifique valide ou invalide l’information proposée par les usagers pour l’injecter dans le 
monde virtuel, le joueur-citoyen devenant alors consultant. Le jeu comporte également un 
outil de collecte de bonnes pratiques dans le territoire qui génère des statistiques 
comportementales au niveau des usagers. La base de données ainsi constituée est analysée 
par l’Université de technologies de Troyes. 
Le jeu comporte une règle qui permet de limiter l’utilisation de ce jeu vidéo et d’éviter les 
addictions. Quand on est connecté depuis trop longtemps, un PNJ (personnage non joueur) 
coupe le jeu pendant 3 heures. Michaël Stora, un psychanalyste spécialisé dans le monde 
virtuel, qui a fondé l’observatoire des mondes numériques en sciences humaines à Paris et 
écrit plusieurs ouvrages sur le sujet travaille avec Philippe le Gonnidec sur le projet. Il participe 
aussi au Comité éthique et scientifique qui se réunit 3 fois par an pour déterminer le besoin 
d’instaurer ou non de nouvelles règles et valider chaque nouvel aspect pédagogique de 
l’opération SOS-21. 
Pour limiter l’isolement du joueur dans un monde virtuel, des actions sont menées pour 
favoriser le lien social du joueur avec des communautés virtuelles et réelles. Le jeu comporte 
plusieurs approches. L’avatar fait partie de son propre monde et peut appartenir à des tribus 
virtuelles en ligne. Pour passer d’une tribu virtuelle à une autre, le joueur dont le parcours est 
exemplaire dans le jeu, peut devenir ambassadeur du quartier dans lequel il vit dans la réalité 
et, petit à petit, mettre en place un véritable réseau social de bonnes pratiques dans son 
quartier sur la thématique du développement durable. Cela se rapproche d’un outil 
« peuplade » qui est un outil de réseau social dont l’objectif est de recréer du lien entre les 
habitants des quartiers des grandes villes. La mise en place d’une offre commune « SOS-21 + 
Peuplades » pour établir un lien véritable entre le monde virtuel et le monde réel est 
également en cours d’élaboration. 
Pour en savoir plus : 
Philippe Le Gonnidec, Directeur de la société de multimédia Quark & Plug-ins 
Email : phil.lego@quark-plg.com ou plg@sos-21.com -www.quark-plg.com/ et www.sos-21.com 

 
 
Proposition :  

→ Les trois orientations précédentes du ministère et celles que le C2D 92 a ajouté constituent 
une grille de lecture qui pourrait être utilisée par les collectivités et les structures culturelles pour 
définir et faire évoluer leurs offres culturelles respectives. Cette grille de lecture pourrait aussi être 
utilisée par le Conseil général pour labelliser les opérations qu’il soutient ou pour ses propres 
opérations culturelles. 
 
 

                                                                                                                                                                                                 
14 Programme des Nations Unies pour l’environnement, UNESCO, WWF France, Fondation Nicolas Hulot, ADEME, Comité 21, 
Défis terre, Equineo, fabrique du futur, Association des grandes villes, Association des petites villes, ADOME, ARENE Ile-de-
France, Région Bretagne, Région Pays de Loire, CG 22, UDAF 22 entre autres. 
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Chapitre 3 – Pour le territoire des Hauts-de-Seine 
 
 
Proposition :  

→ Afin que l'offre culturelle des Hauts-de-Seine contribue davantage à forger une culture de 
développement durable, le C2D 92 considère que des actions s’inspirant des trois orientations 
majeures formulées par le MEEDDAT et des trois autres qu’il a lui-même exprimées, devraient être 
suscitées et aidées par le Conseil général 92 à tous les niveaux.  
 
Il s'agit d'aider à ce que les diverses activités culturelles intègrent le développement durable et 
puissent se réaliser de façon « éco-responsable » sur le plan environnemental comme social. 
 
Les structures culturelles en lien avec les habitants des Hauts-de-Seine pourraient être sensibilisées à 
cet objectif. 
 

Ainsi, les Centres sociaux et culturels des Hauts-de-Seine ont des expériences à ce sujet. Sur les 
21 structures de quartier existantes en lien direct avec les habitants, 5 sont plus 
particulièrement investies dans le développement durable et la protection de 
l’environnement. 
Pour en savoir plus : 
Philippe NADEAU, Vice-président – Email : nadeau3@wanadoo.fr 

 
 
Proposition : 

→ Pour compléter cette action de sensibilisation et de mobilisation, le C2D 92 propose que les 
efforts sur ces sujets soient dirigés vers trois terrains pilotes : 

• le quartier d'affaires de La Défense 
• la Vallée de la culture 
• les collèges des Hauts-de-Seine. 

 
Le C2D 92 propose également que les retours d'expérience et les enseignements retirés des actions 
résultantes soient valorisés et partagés avec d’autres acteurs par exemple au travers des Ateliers 
multi-acteurs qu’il propose de monter en lien étroit avec les représentants de l’Etat sur le territoire. 
 
 
A - Des propositions pour La Défense 
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 met en avant l’importance de faire de La Défense un centre de création 
contemporaine et d’innovation artistique, aussi bien au niveau de son aménagement que de sa 
gestion. 
 
 
Les hommes et les lieux se prêteraient tout à fait à ces actions. Elles renforceraient l’identité, 
l’image, la convivialité et l’attractivité de La Défense pour y attirer de nouveaux investisseurs et 
améliorer le quotidien de ses utilisateurs. 
 
Les actions proposées par le C2D 92 vont dans le sens de plus d’innovations à La Défense. Elles ne 
sont que des principes d’actions qui ont été bien accueillis par l’Etablissement public de gestion de 
La Défense (EPGD). Le C2D 92 propose bien volontiers de les approfondir avec l’EPGD, l’EPAD 
(Etablissement d’aménagement de La Défense), le Conseil général en associant étroitement 
l’ensemble des utilisateurs publics et privés de La Défense.  
 
Tout d’abord concernant l’aménagement de La Défense. 
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Chaque programme de nouvelle tour et d’aménagement des espaces extérieurs pourrait 
être enrichi d’une approche culturelle et artistique dans toutes leurs composantes de 
matières, de couleurs, de sons ou de lumières. Cela pourrait renforcer leur identité en lien 
avec leur affectation. 
 
Des actions artistiques évolutives pourraient voir le jour au fil des chantiers de construction 
des tours pour témoigner de l’acte architectural et valoriser les métiers liés à la construction. 
 

Ensuite, concernant la gestion et l’animation de La Défense. 
 

Il s’agit de faire en sorte que La Défense devienne un espace culturel permanent sans 
cesse renouvelé. 
 
Tous les espaces extérieurs et intérieurs de La Défense pourraient devenir des lieux culturels : 
le parvis, le centre commercial, les halls des tours, le hall de la RATP, les parkings, etc.  
 
Toutes les manifestations culturelles qui y ont lieu pourraient être des « éco-manifestations » 
au moindre impact environnemental. (Voir page 22). 
 
Pour démultiplier les actions et favoriser les partenariats financiers, un groupe de travail 
pourrait être monté avec l’aide de l’association AUDE (Association des utilisateurs de La 
Défense) et des représentants de salariés, de commerçants et d’habitants. Les fondations 
des entreprises pourraient être utilement mobilisées. 

 
Des œuvres contemporaines pourraient être accueillies dans les halls des tours. Illuminés, 
ces halls pourraient devenir des vitrines d’œuvres d’art le soir venu. 
 
Qui connaît le nom des architectes de ces tours, leur année de construction et leurs 
spécificités techniques ? Or le geste architectural est éminemment artistique et culturel. Il 
s’inscrit dans une certaine époque avec ses savoir-faire associés. Des panneaux ou écrans 
pourraient être apposés au pied des tours pour exprimer cela. 
 

Les principes d’action précédents s’articulent autour de quatre axes. 
 

Tout d’abord l’importance de changer de regard sur ce qui est déjà fait et d’innover en 
associant au plus près les bénéficiaires des actions envisagées. Tout en se plaçant vers une 
plus grande qualité environnementale, une efficacité économique accrue et des 
précautions sociales pour en particulier faire émerger une demande culturelle. 
 
Ensuite, l’importance d’enrichir l’action par davantage de transversalité, dans les contenus 
et les lieux de diffusion. Il s’agirait par exemple, pour participer au renforcement d’une 
identité de territoire, de mailler les événements et grâce aux technologies de l’information 
et de la communication de se faire l’écho d’un événement monté dans le nord du 
département pour le diffuser dans le sud. 
 
Egalement, l’importance de la pédagogie pour accéder plus facilement à des cultures 
diversifiées et faire émerger des dimensions consensuelles d’une culture commune. Si 
« l’avant » est souvent pris en compte, « l’après » l’est moins. Or l’expression du ressenti, des 
incompréhensions peut être riche et faire naître des actions culturelles innovantes. 
 
Enfin, l’importance de prendre le risque de susciter l’émergence et l’innovation pour 
maintenir le caractère compétitif du quartier d’affaires de La Défense. 

 
 
Une action en cours qui s’inscrit pleinement dans ces réflexions : La Défense de l’art® 
 

La Défense de l’art® : les arts, les entreprises et le développement durable, vers une haute 
qualité artistique 
Pour accompagner son plan de renouveau à l’horizon 2015, des acteurs privés ont souhaité 
faire du territoire de La Défense un pôle d’excellence international de la création plastique 
contemporaine. 
Il s’agit de restaurer « l’humain sur l’urbain », de faire vivre 7 jours sur 7, 24h sur 24 ce pôle 
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tertiaire et de le relier aux territoires environnants. 
Dans un premier temps, 4 chantiers ont été lancés : 
- former les entreprises à l’art contemporain, 
- inciter les entreprises à héberger des artistes afin qu’ils y réalisent une œuvre sur 

commande, 
- organiser des expositions d’artistes contemporains 
- et  faire rayonner dans les villes voisines les actions réalisées. 

Objectifs développement durable : 
• Favoriser le partenariat : MEDEF 92, Chambres consulaires, AUDE (Association des 

utilisateurs de La Défense, Centre des jeunes dirigeants, EDC (école de commerce), 
CNAP (Centre national des arts plastiques/ Fonds national d’art contemporain) sont 
impliqués dans ce projet 

• Rendre plus accessible l’art contemporain et le faire vivre par les commandes résultantes 
• Valoriser ce territoire de La Défense dont les sous-sols abritent les réserves d'œuvres d’art 

des collections de l’État (FNAC, Fonds national d’art contemporain) 
• Faire se rencontrer artistes et entreprises pour des bénéfices mutuels 

Pour en savoir plus : 
Louis Gaston PELLOUX, Membre de la commission entrepreneurs et société du MEDEF 92 - 
ibocoach@yahoo.fr -  www.medef92nord.fr/main/core.php 
Pierre OUDART, Chargé du développement et des partenariats du Centre national des arts 
plastiques (CNAP) - pierre.oudart@culture.gouv.fr -  www.cnap.fr 

 
Cette action répond aux trois premières orientations définies par le Ministère en charge du 
développement durable.  
 
D’autres propositions d’actions peuvent être formulées en réponse aux objectifs développés 
précédemment: 
 
1. « Favoriser l’accès à l’expression culturelle pour tous les publics » 
 
1.1 « Faciliter l’accès de tous aux spectacles et aux manifestations culturelles 

1.1.1 Ouvrir les spectacles et les lieux de culture aux jeunes et aux publics défavorisés 
1.1.2 Pratiquer des politiques tarifaires incitatives (jeunes, chômeurs, handicapés) 
1.1.3 Doter les musées de services pédagogiques » 

 
Les actifs de 30-50 ans sont très nombreux dans les bureaux de La Défense. Ils consacrent peu de 
temps aux arts et à la culture. Ils constituent un public que de nombreux acteurs culturels 
cherchent à intéresser. Or, étant présents à La Défense, ils peuvent être concernés si l’offre 
culturelle est proposée sur place là où ils travaillent, où ils circulent, dans les espaces extérieurs et 
intérieurs, sur le parvis, dans les halls d’accueil des tours, dans les cafés et restaurants, dans le 
centre commercial des 4 temps, dans les couloirs du métro, etc.  
 
Tous les supports existants pourraient ainsi être mobilisés. 
 

Ainsi, par exemple, actuellement l’essentiel des informations de l’écran géant du centre 
commercial des 4 temps est consacré à de la publicité. L’EPGD bénéficie de 20% du temps 
de ces informations. Elles pourraient être culturelles, soit pour apprendre, selon des 
thématiques artistiques variées, soit pour informer sur des spectacles auxquels les salariés et 
les habitants de La Défense pourraient facilement se rendre sur le quartier d’affaires et sur les 
villes voisines. 
 

1.2 « « Faciliter l’accès des handicapés aux lieux d’expression culturelle 
1.2.1 Mettre les lieux de diffusion artistique aux normes d’accès aux handicapés 
1.2.2 Assurer des services d’accueil adaptés aux différents handicaps 
1.2.3 Proposer des tarifications spécifiques » 

 
1.3 « Soutenir la pratique d’activités culturelles et artistiques pour tous les publics 

 1.3.1 Créer des lieux de débats et d’initiatives associant largement élus, populations, artistes 
et professionnels de la culture » 

 
Les lieux rassembleurs de La Défense pourraient être mobilisés pour des activités culturelles. Les 
salles de réunion et de conférence des tours ou les cafés et les restaurants seraient ainsi animés un 
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temps pour devenir des « Cafés culture ». Des artistes et aussi des mécènes des entreprises de La 
Défense pourraient y être invités. 
 

Des initiatives existent déjà comme celle portée par Notre Dame de Pentecôte, la Maison 
d’Eglise de La Défense15 qui propose aux côtés de célébrations liturgiques, des moments de 
réflexions collectives, de partage avec des personnes en difficulté sociale, des concerts ou 
des expositions. 

 
Par ailleurs, les utilisateurs de La Défense se sont réunis autour d’une association : AUDE16 
(Association des utilisateurs de La Défense).  
 

Elle comptait au 1er septembre 2008, 37 entreprises occupant une surface minimale de 
1 000 m2 et employant au moins 100 personnes. Elle cherche à fédérer les entreprises 
intéressées par le développement du quartier d’affaires implantées à Courbevoie, 
Nanterre, Puteaux et aussi dans les communes limitrophes. Ces entreprises « agissent pour 
faire de La Défense une terre humaine, riche de la diversité des talents qui s'y retrouvent, 
ouverte au monde et soucieuse du bien-être de tous. ». Ses travaux sont organisés en 5 
commissions dont l’une est consacrée au développement durable et l’autre à la Vie à La 
Défense. 

 
En s’appuyant sur les entreprises membres de l’AUDE et des acteurs mobilisés par La Défense de 
l’art®, un Club des animateurs du développement durable (Responsables d’entreprises et de 
collectivités publiques) pourrait être monté avec une ouverture privilégiée faite aux associations 
d’artistes et professionnels de la Culture, ainsi qu’à des représentants des 20 000 habitants de La 
Défense.  

 
1.3.2 « Soutenir la pratique amateur et les compagnies en résidence 
1.3.3 Soutenir les activités associatives d’accès aux pratiques culturelles » 

 
Qui connaît les pratiques amateurs pour lesquelles les salariés de La Défense se mobilisent entre 
midi et deux et le soir ? Des associations culturelles proposent-elles des activités aux usagers de La 
Défense ? Le portail de La Défense17 ne donne les adresses que d’associations sportives et de 
danse. Une meilleure connaissance de ces activités et du souhait des salariés pourraient être utiles 
pour inciter au développement d’activités variées ou valoriser celles qui existent déjà ou déployer 
au sein des entreprises des actions particulières qui viendraient compléter l’offre existante. 
 
Ainsi, des cabinets de conseil18 proposent de nouvelles prestations pour offrir une activité récréative 
culturelle dans des entreprises localisées dans des zones d’activités sans activité culturelle. Des 
conférences ou des créations collectives d’œuvres d’art sont ainsi proposées. Aux dires des 
responsables des ressources humaines qui ont mis en place de telles actions, cela a permis de 
créer des liens entre salariés de secteurs différents, restaurer un état d’esprit collectif, ouvrir l’esprit 
et développer la créativité des salariés. De telles actions pourraient être développées au sein des 
entreprises de La Défense en complémentarité avec les offres extérieures existantes. 
 
Par ailleurs, il peut être intéressant pour des entreprises d’accueillir des artistes en résidence. Ils 
apportent un autre regard sur l’entreprise et peuvent favoriser la créativité et une cohésion 
renforcée des équipes. La Défense de l’art® propose des actions sur ce sujet. 
 

1.3.4 « Doter les collectivités d’équipements à vocation pluridisciplinaire 
1.3.5 Soutenir la pratique de l’éducation artistique à l’école 
1.3.6 Mettre en place des contrats temps libre dans lesquels les activités parascolaires 
culturelles et artistiques sont soutenues par les collectivités » 

 
Tous les événements culturels programmés à La Défense pourraient bénéficier 
d’accompagnements pédagogiques émanant des musées, collèges et écoles environnantes. A la 
fois pour donner envie de se rendre à ces manifestations et aussi, dans l’après, pour recueillir ce 
que les uns et les autres en auront compris et ressenti. 

                                                           
15 http://catholiques.aladefense.cef.fr  
16 www.aude-parisladefense.org  
17 www.ladefense.fr  
18 Comme « culture majeure », « Mona Lisa », « togeth’art » ou « culture & sens » : source Le Monde, 1er avril 2008 
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2. « Soutenir et valoriser des cultures et savoirs locaux et traditionnels, la diversité des 
cultures et la création culturelle » 

 
2.1 « Favoriser la diversité et la rencontre des cultures 

2.1.1 Favoriser les échanges culturels internationaux 
2.1.2 Développer la coopération décentralisée 
2.1.3 Encourager les projets d’échanges internationaux des jeunes » 

 
Les entreprises de La Défense accueillent des nationalités différentes et interviennent dans de 
nombreux pays.  
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 propose qu’une étude soit menée sur ce sujet qui serait ainsi mieux défini. Il pourrait 
être valorisé au moyen en particulier du portail de La Défense ou du journal « Esplanade » et de 
l’organisation d’événements dédiés, musicaux, culinaires ou autre en lien avec les pays 
représentés. 
 
 
2.2 « Faire de la culture un outil de cohésion sociale dans les quartiers défavorisés 

2.2.1 Soutenir les initiatives culturelles au sein des quartiers 
2.2.2 Organiser des repas de quartiers à thématiques « cultures culinaires du monde 
2.2.3 Multiplier des manifestations musicales ou théâtrales dans les quartiers défavorisés, avec 
une tarification adaptée » 

 
Le quartier d’affaires de La Défense n’est pas un « quartier défavorisé ». Néanmoins, son 
dynamisme peut engendrer des actions sociales culturelles. 
 
Pour valoriser les cultures présentes, des repas thématiques pourraient être organisés en lien avec 
les restaurateurs et les entreprises alimentaires présentes sur place. 
 
 
Proposition : 

→ Enfin, à l’image de ce que la CFDT et le MEDEF envisagent de faire avec les Ateliers partagés, 
le C2D 92 propose que des lieux de rencontre et de création d’artistes amateurs et professionnels 
soient organisés avec les directions des ressources humaines et les comités d'entreprise des 
entreprises installées à La Défense. 
 
 
2.3 « Encourager la création artistique 

2.3.1 Soutenir les activités associatives de création artistique 
2.3.2 Développer les formations artistiques accessibles à tous 
2.3.3 Créer des capacités d’accueil d’artistes, des lieux de travail (résidences…) 
2.3.4 Organiser des formations dans ce domaine 
2.3.5 Soutenir financièrement les jeunes artistes (bourses, allocations) » 

 
Ce qui a été écrit précédemment pour soutenir les pratiques amateurs pourrait être repris ici. 

 
 
2.4 « Valoriser les savoirs et les patrimoines locaux 

2.4.1 Créer ou développer des musées locaux ou des Maisons du patrimoine 
2.4.2 Soutenir les associations œuvrant pour les patrimoines 
2.4.3 Encourager la recherche archéologique 
2.4.4 Valoriser les patrimoines matériels, immatériels et naturels 
2.4.5 Faire l’inventaire du patrimoine et le publier sous forme accessible 
2.4.6 Valoriser le patrimoine à des fins touristiques » 
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Proposition : 

→ Le C2D 92 propose qu’une Maison du patrimoine de La Défense soit installée à La Défense et 
se consacre à l’immobilier, aux mobiliers de bureaux et aux centres d’affaire. Elle valoriserait les 
architectures et technologies mobilisées à La Défense et les extensions environnementales 
envisageables, ainsi que le design et l’éco-design. Elle serait le témoin de l’évolution de cet 
espace exceptionnel et de sa projection dans le futur pour maintenir ce lieu dans l’excellence et 
l’innovation. Une dimension virtuelle y serait associée pour participer au rayonnement de ce 
quartier et y attirer des investisseurs. 
 
 
Par ailleurs, La Défense accueille le CNAP, Centre national des arts plastiques qui a pour mission de 
promouvoir la création contemporaine dans tous les domaines liés aux arts visuels : peinture, 
sculpture, photographie, vidéo, multimédia ou design. Il est l’un des principaux opérateurs de 
l’action de l’Etat dans le domaine de l’art contemporain. Il acquiert également chaque année 
entre 600 et 1000 œuvres qui seront inscrites sur les inventaires du Fonds national d’art 
contemporain. Depuis 20 ans, plus de 20 000 œuvres et objets d’art contemporain constitue ce 
fonds localisé sous la dalle de La Défense.  
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 propose de valoriser sur le parvis de La Défense, la présence de ces réserves 
notamment en utilisant les technologies de l’information et de la communication. 
 
Le patrimoine artistique de La Défense est en particulier constitué par les tours aux architectures 
fortes et par les sculptures qui y sont installées. Des itinéraires touristiques existent, réalisés en 
particulier par le Comité départemental du tourisme lui-même installé à La Défense. 
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 propose d’aller plus loin et d’installer in situ, aux pieds des tours et des sculptures 
des panneaux ou des écrans qui expliqueraient les œuvres concernées.  
 
Enfin, des entreprises innovantes sont présentes à La Défense comme EDF, Air liquide ou Total.  
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92, sensible à ce que la Culture scientifique soit partagée et valorisée, propose que 
des expositions et des débats scientifiques puissent être organisés pour partager les innovations en 
train d’émerger dans ces entreprises. 
 
 
3. « Faire de la culture un facteur de vitalité et de développement durable du 
territoire » 

 
3.1 « Soutenir la création d’activité économique locale en lien avec la culture » 

 
3.1.1 « Favoriser l’emploi culturel permanent » 

 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 propose qu’un financement de toutes ces actions culturelles développées au plus 
près des besoins des entreprises, qui valoriseraient leurs actions et qui participeraient à la 
valorisation du Quartier d’affaires soit imaginé. Il pourrait être par exemple dimensionné au regard 
de la surface des locaux occupés par l’entreprise et par le nombre de ses salariés. Cette 
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contribution mesurable pourrait entrer dans la politique de mécénat de l’entreprise et être 
valorisée dans le rapport extrafinancier que les entreprises cotées en bourse doivent réaliser. Ne 
pourrait-elle pas être une sorte de « culture taxe » dans « l’éco taxe » qui susciterait des emplois 
culturels permanents et participerait au maintien de l’emploi dans les entreprises ? 

 
3.1.2 « Développer une offre culturelle en lien avec le tourisme » 

 
Plus d’un million de touristes viennent visiter La Défense chaque année. 
 
Une offre culturelle est à développer avec l’EPGD, le Comité départemental du tourisme et les 
relais touristiques locaux que sont les tours opérateurs, les hôtels de La Défense. Une thématique 
différente pourrait être proposée sur la culture, le design, l’urbanisme ou l’architecture mais 
toujours avec une dimension de créativité et d’innovation. 

 
3.1.3 « Promouvoir les métiers d’artisanat » 

 
L’artisanat à développer à La Défense concerne des services en lien avec le logement, les 
bureaux, les déplacements, les NTIC et l’alimentation. 
 
Le recyclage du mobilier de bureau et des équipements électriques utilisés, à l’image de ce que 
fait Extramuros® (voir en page 20), pourrait aussi être développé.  
 
Les métiers mobilisés sur les chantiers de La Défense pourraient être valorisés par des actions 
artistiques, films, expositions, etc. 

 
3.1.4 « Organiser des manifestations périodiques (salons, festivals) centrées sur des 
particularités locales 
3.1.5 Mobiliser les entreprises pour une politique de mécénat régional » 

 
Ce sujet pourrait être développé avec l’association La Défense de l’art® 
 
3.2 « Soutenir des manifestations éco-responsables » 

 
3.2.1 « Sensibiliser et responsabiliser les organisateurs de manifestations (récupération des 
déchets, etc.) 
3.2.2 Sensibiliser et responsabiliser les équipes des établissements culturels (médiathèques, 
centres dramatiques, chorégraphiques, scènes nationales ou conventionnées, etc.) et les 
inciter par des aides complémentaires à des pratiques d’éco-responsabilité » 

 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 propose que les manifestations culturelles mises en place sur le quartier de La 
Défense et sur d’autres territoires des Hauts-de-Seine soient « éco-responsables » à l’image de ce 
que les Festivals bretons ont fait en lien avec l’Agenda 21 de la région Bretagne. 
 

Cette éco-responsabilité peut s’exprimer le jour de la manifestation mais aussi à l’occasion 
de son élaboration. 
 
Reprenant les 3 objectifs de cette grille, il s’agirait par exemple de favoriser la naissance 
d’un événement musical à La Défense qui présenterait la diversité des musiques des 5 
continents (objectif 1), qui serait le résultat d’un travail approfondi avec les structures 
culturelles des territoires voisins dont la pratique se serait enrichie des musiques d’ailleurs 
(objectif 2) et dont le point d’orgue serait présenté à La Défense tout en valorisant les lieux 
en particulier dans son architecture (objectif 3). 

 
 
Au-delà du montage d’un tel événement et de l’événement lui-même, des installations innovantes 
pourraient aussi voir le jour pour faire davantage prendre conscience des lieux, comme des 
parcours sonores ou comme des installations d’art numérique interactif. 
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Proposition : 

→ Le C2D 92 propose d’étudier avec les services du Conseil général les modalités 
d’émergence de projets allant dans ce sens. 
 
 
4. Concevoir, construire, gérer et réhabiliter les bâtiments culturels (dont le patrimoine 
historique) selon les démarches de Haute qualité environnementale (HQE®) des 
bâtiments. 

 
Les bâtiments culturels permanents et temporaires installés sur le site de La Défense sont concernés 
par cet objectif. 
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 propose que les bâtiments culturels permanents et temporaires installés à La 
Défense soient audités globalement sur l’ensemble des cibles de la démarche HQE® (voir page 19) 
et qu’un plan de travaux échelonné sur plusieurs années précisant les financements mobilisables 
puisse être mis en place. 
 
 
5. Que les espaces publics et les bâtiments soient conçus, construits, gérés et réhabilités 
en associant la culture dans la diversité de ses expressions artistiques et en lien étroit avec 
les usagers des lieux : vers une « haute qualité culturelle » ? 
 
Les logements sociaux de La Défense ont maintenant plus de 50 ans. La question de leur 
réhabilitation va se poser dans les 10 ans à venir. Faudra-t-il les maintenir tels qu’ils sont ou bien les 
redéployer en favorisant l’émergence de tours mixtes bureaux, logements, activités ? Dans tous les 
cas de figure, le C2D 92 propose que ces nouvelles constructions et ces réhabilitations soient 
conçus, construits et gérés en associant des expressions artistiques diversifiées. 
 
 
6. Faire de la culture un vecteur de prise de conscience des enjeux de développement 
durable 
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 propose que les manifestations pédagogiques sur le développement durable 
recensées préalablement (voir page 25 et annexe) soient montées de préférence à La Défense en 
partenariat avec les entreprises mobilisées ou sur des scènes déployées par le Conseil général. 
 
 
B - Des propositions pour la Vallée de la culture 
 
Le C2D 92 se félicite qu’un projet culturel pensé non pas en terme d’équipements, mais de 
dynamisme et de qualité d’un territoire puisse voir le jour dans les Hauts-de-Seine et ce, d’autant 
plus qu’il s’agit de valoriser la Vallée de la Seine aux si grandes richesses et diversités patrimoniales. 
Le fondement de ce projet relève du développement durable. Au-delà des quelques pistes 
esquissées ci-après, le C2D 92 propose bien volontiers de se mobiliser pour approfondir ces 
réflexions aux côtés du Conseil général et de l’Agence pour la Vallée de la culture. 
 
Selon le Président du Conseil général, l’intention de ce projet est la suivante : 
 

 « Je veux faire de la vallée de la Seine la vallée de la culture, en aménageant les berges, 
en développant l’île Seguin, l’île Monsieur, le parc de Saint-Cloud, les jardins Albert Kahn, en 
rénovant la Manufacture de Sèvres, ce bijou mondial. Et je souhaiterais prolonger cela 
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jusqu’à l’île de Puteaux, en développant, par exemple, des guinguettes sur les berges. Je 
veux mettre la Seine en valeur, permettre aux habitants de se la réapproprier, et 
développer les liaisons fluviales avec Paris »19. 
« Nous avons des îles, des berges, des parcs magnifiques – Sceaux, la Vallée aux loups, ou 
encore Albert Kahn. Nous avons déjà commencé à les relier. Il faut maintenant créer des 
parcours d’intelligence, de beauté et de culture, mais aussi des lieux de loisirs et de 
distraction, ouverts à tous. »20 
 

Il s’agit donc de faire en sorte que la Seine devienne un lieu culturel à part entière et de lui 
redonner sa puissance fédératrice, elle qui constitue l’ossature du département et une partie de 
son identité. Dès lors, il s’agit de pouvoir la voir et la mettre en scène de jour comme de nuit, d’y 
accéder grâce à des aménagements paysagers respectueux des flores et faunes autochtones et 
de la biodiversité, au sens du Schéma d’aménagement et de gestion durables de la Seine et de ses 
berges adopté par l’Assemblée départementale en février 2006.  
 

Son élaboration, menée par le Conseil général, avait été très participative et concertée. 
Elle avait créé une dynamique sur laquelle l’Agence pour la Vallée de la culture pourrait à 
nouveau s’appuyer pour mobiliser tous les acteurs publics et privés concernés par ce projet. 
Certains sont des membres du C2D 92, c’est pourquoi il propose de faciliter cette mise en 
relation. 
 
Il avait mis en avant l’importance de « rendre la Seine aux habitant », de « mobiliser les 
énergies et les moyens pour construire un projet commun », de « faire de la Seine un vecteur 
d’identité et d’attractivité à l’image des Hauts-de-Seine » et de « s’inscrire dans une 
dynamique de développement durable ». Tous ces objectifs restent d’actualité et peuvent 
être utiles au projet Vallée de la culture. Une fiche concernait les « événements culturels et 
sportifs » et incitait « à aménager les berges de manière à fédérer l’ensemble des usagers, 
promeneurs, pêcheurs, sportifs.» Il proposait en particulier un « partage du temps et de 
l’espace de la Seine et de ses berges avec les entreprises, entre les activités économiques 
et de loisirs. » 
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92, composé de nombreux membres qui avaient été consultés à l’occasion 
de son élaboration, propose qu’un état des avancées et des éventuelles difficultés de 
l’application du Schéma de la Seine et de ses berges lui soit présenté. 

 
 
Au moment de la rédaction de cet avis, les avancées connues par le C2D 92 du projet Vallée de 
la culture sont les suivantes. 
 

Tout d’abord la mise en place d’un site internet21 qui regroupe toutes les activités culturelles 
qui ont lieu sur le territoire des Hauts-de-Seine sur toutes les thématiques culturelles et 
portées par tous les opérateurs culturels. 
 
Deux premiers projets de la future Vallée de la culture localisés sur l’île Seguin ont été 
présentés en janvier 2009, pour une préfiguration du site annoncée pour le début 2010. L’île 
Seguin deviendrait le « cœur » de la vallée de la culture22. 

 
D’après la presse, une première étude a été lancée pour installer une salle de 
spectacles vivants de danse, musique et théâtre située sur la pointe aval de l’île 
Seguin. Cette salle modulable, capable de fonctionner ouverte ou fermée, 
s’inspirera de la conque conçue par Franck Gehry dans le millenium park de 
Chicago. Sa jauge de 1 500, 5 000 ou 10 000 places n’est pas encore définie. 
 

                                                           
19 Source : propos recueillis par Mickaël Boisredon, 20 Minutes, 23 octobre 2007 
20 Source : Le Figaro, 25 nov 2008 
21 www.valleedelaculture.fr  
22 Source : dossier de presse 10 juillet 2008, localtis.info, hauts-de-seine.net 
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Une seconde étude, confiée à l’association du Palais de Tokyo à Paris, concerne la 
pré-programmation du futur site de création contemporaine d’arts plastiques situé 
lui sur la pointe amont de l’île Seguin. Il accueillera des œuvres de peinture, 
sculpture, photo ou design de grand format. 
 
D’autres équipements comme un « espace hypercontemporain » consacré aux 
formes artistiques nées des nouvelles technologies comme le CUBE d’Issy-les-
Moulineaux, un cinéma, un ensemble de galeries d’art, ainsi qu’un « site media » 
regroupant des entreprises du secteur culturel, média et image sont également 
cités. Un « jardin de création, jardin vivant et animé permettant la contemplation, le 
repos, le contact avec la Seine et les berges » de 4 à 6 hectares se déploiera 
également sur près de la moitié de l’île. 
 
120 000 m2 seraient ainsi concernés. 

 
Les principes d’action énoncés pour La Défense pourraient être utilement repris pour la Vallée de 
la culture. 
 

L’importance de changer de regard et d’innover. Une identité et une nouvelle image sont à 
créer autour de la Vallée de la culture. Des actions pourraient être lancées pour faire émerger 
les valeurs liées à ces lieux. 
 
L’importance de la transversalité des lieux et des contenus culturels. Cette Vallée de la culture 
ne doit pas être une succession d’objets indépendants. Sa lecture doit pouvoir être continue 
tout en étant articulée autour d’objets dominants comme la Seine ou le passé industriel des 
endroits considérés. Il serait bon que l’image de la Vallée de la culture soit lisible par tous les 
utilisateurs selon une logique d’ensemble, quel que soit le mode de déplacement. Des 
parcours thématiques pourraient être créés pour cela. La Vallée de la culture deviendrait ainsi 
un espace fédérateur qui entrerait en résonance avec des équipements culturel qui seraient 
de cette manière mis en relation. C’est par la mixité culturelle comprenant la culture 
scientifique, dans l’esprit des expositions universelles qu’une véritable identité Vallée de la 
culture pourra émerger. 
 
 
Enfin, l’importance de la pédagogie, en particulier dans « l’après coup ». 

 
 
Proposition : 

→ De plus, au vu des propositions inscrites dans la Loi Grenelle 1 d’élaboration d’une trame 
verte et bleue, le C2D 92 propose de réfléchir à la faisabilité d’introduire ces notions dans la 
conception de la Vallée de la Culture pour en faire une « Vallée de la Culture et de la Nature » 
exemplaire. 
 
 
1. « Favoriser l’accès à l’expression culturelle pour tous les publics » 
 
1.1 « Faciliter l’accès de tous aux spectacles et aux manifestations culturelles 

1.1.1 Ouvrir les spectacles et les lieux de culture aux jeunes et aux publics défavorisés 
1.1.2 Pratiquer des politiques tarifaires incitatives (jeunes, chômeurs, handicapés) 
1.1.3 Doter les musées de services pédagogiques » 

 
Pour aller au devant de publics nouveaux, le C2D 92 propose qu’en complémentarité avec les 
programmations des espaces culturels existants, des événements culturels soient organisés chez 
des particuliers, à l’image des parcours vidéo organisés par la Ville de Paris. Cette action pourrait 
être organisée de préférence chez des personnes âgées qui pourraient être ainsi dynamisées. 
 
 
1.2 « Faciliter l’accès des handicapés aux lieux d’expression culturelle 

1.2.1 Mettre les lieux de diffusion artistique aux normes d’accès aux handicapés 
1.2.2 Assurer des services d’accueil adaptés aux différents handicaps 
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1.2.3 Proposer des tarifications spécifiques » 
 
 
Proposition : 

→ L’accessibilité passe aussi par la facilité d’aller en bord de Seine et par la liaison dans tous les 
modes de transport des espaces culturels. Dans cet esprit, le C2D 92 propose que des bateaux 
passeurs soient mis en place les week-ends en complémentarité avec le tramway T2 et le bus 175. 
Des accès aux îles et aux rives devront aussi être aménagés. Le C2D 92 propose aussi que la ligne 
de bus 175 qui longe la Seine sur la majorité de son parcours depuis la Porte de Saint-Cloud jusqu’à 
Asnières soit baptisée « Vallée de la culture » avec une signalétique particulière. Qu’une 
cartographie sur les équipements culturels desservis et qu’une information sur les événements qui y 
sont programmés, soient affichée dans les abris bus, délivrés sur internet et distribuée aux 
passagers. Cet effort pourrait aussi concerner d’autres points d’arrêts d’autres lignes  de bus qui 
longent la Seine. 
 
 
1.3 « Soutenir la pratique d’activités culturelles et artistiques pour tous les publics » 

1.3.1 Créer des lieux de débats et d’initiatives associant largement élus, populations, artistes 
et professionnels de la culture » 

 
Des « cafés culture », « restaurants culture », « péniches culture » pourraient être favorisés en lien 
avec des événements culturels professionnels et amateurs organisés autour de thématiques 
fédératrices. Ainsi, par exemple, une exposition du Musée Albert Kahn pourrait être déclinée en 
expositions photographiques, en conférences, en concerts des pays concernés dans des lieux 
différents. Cette résonance territoriale pourrait participer à la création d’un lien fédérateur et 
donner davantage de sens aux lieux mobilisés. Il s’agirait d’organiser une sorte de « résurgence » 
au sein de l’espace public d’expressions culturelles habituellement offertes dans les intérieurs des 
musées. 
 

1.3.2 « Soutenir la pratique amateur et les compagnies en résidence » 
 

A l’image du festival Chorus que le Conseil général organise chaque année depuis plus de 20 ans, 
les lieux culturels de la vallée de la culture et tous les autres lieux non culturels mais qui peuvent 
accueillir du public, comme les cafés, les restaurants ou les péniches pourraient avoir une part 
réservée aux amateurs. Les espaces ouverts pourraient être mobilisés en ce sens, tout comme les 
salles des entreprises des bords de Seine. Pour valoriser ces initiatives, un événement annuel 
pourrait être organisé. 

 
1.3.3 « Soutenir les activités associatives d’accès aux pratiques culturelles 
1.3.4 Doter les collectivités d’équipements à vocation pluridisciplinaire 
1.3.5 Soutenir la pratique de l’éducation artistique à l’école 
1.3.6 Mettre en place des contrats temps libre dans lesquels les activités parascolaires 
culturelles et artistiques sont soutenues par les collectivités » 

 
 
Proposition : 

→ Le site internet mis en place par le Conseil général répond à ces objectifs. Le C2D 92 
propose qu’il soit enrichi d’espaces pédagogiques pour donner envie de se rendre à un 
événement culturel donné et d’espaces interactifs pour favoriser l’expression de chacun. Enfin, 
pour favoriser la connaissance des activités associatives et les pratiques amateurs, il pourrait 
également contenir des informations à ce sujet et des espaces dédiés.  
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2. « Soutenir et valoriser des cultures et savoirs locaux et traditionnels, la diversité des 
cultures et la création culturelle » 
 
 
Proposition : 

→ La Vallée de la Culture est centrée sur la Seine. Le C2D 92 propose que cet espace fédérateur 
soit valorisé de toutes les manières possibles et ce au travers de l’histoire et des expressions des 
peintres, des industries liés à ce fleuve ou même des sports nautiques. Des panneaux et écrans 
pourraient être installés pour valoriser culturellement et scientifiquement cet espace riche et mieux 
comprendre l’évolution des paysages ou des espèces animales et végétales autochtones rares. 
Des événements culturels variés pourraient être organisés sur les berges et sur la Seine directement 
grâce à des tournées musicales festives avec des escales adaptées aux villes concernées. 
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 met aussi en avant l’importance de garder la mémoire industrielle des anciens 
terrains Renault inscrits dans la Vallée de la culture qui pourrait être valorisée de manière 
dynamique par le témoignage d’acteurs impliqués dans des événements qui s’y sont produits et 
par l’installation par exemple, in situ d’écrans, de supports de photos, etc. 
 
 
3. « Faire de la culture un facteur de vitalité et de développement durable du territoire » 

 
Penser la vallée de la culture en terme de territoire et non pas seulement en terme d’équipements 
illustre tout à fait cet objectif. La mobilisation des acteurs de la Vallée de la culture dans leur 
diversité et en particulier les entreprises est au centre de ces actions. 

 
3.1 « Soutenir la création d’activité économique locale en lien avec la culture » 

3.1.1 « Favoriser l’emploi culturel permanent 
3.1.2 Développer une offre culturelle en lien avec le tourisme 
3.1.3 Promouvoir les métiers d’artisanat 
3.1.4 Organiser des manifestations périodiques (salons, festivals) centrées sur des particularités 
locales 
3.1.5 Mobiliser les entreprises pour une politique de mécénat régional » 

 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 propose donc de lancer toute une série d’événements reliés entre eux pour faire 
naître l’identité de la Vallée de la culture. Il propose également de réfléchir à l’installation en son 
sein d’un lieu rassembleur qui ait des résurgences à différents endroits clés de la Vallée de la 
culture et qui participe à l’émergence de cette identité. Il serait exemplaire et pédagogique au 
regard de l’environnement et du point de vue social dans sa conception, sa construction et sa 
gestion. Il pourrait être installé en cohérence avec l’établissement départemental installé dans le 
Parc de l’île-Saint-Germain.  
 

Il pourrait s’inspirer : 
. soit des Centres d’interprétation du paysage et du patrimoine comme celui mis en place 
dans le parc du Pilat ou de plaine commune. Ces centres apportent des clés de lecture 
dans toute la diversité d’un territoire dans ses valeurs patrimoniales par ses dimensions 
bâties, naturelles ou industrielles tout en valorisant la mémoire des acteurs de ces lieux 
. soit des écomusées. 

 
 

L’écomusée du Val de Bièvre (94) 
Descriptif : L’esprit des Ecomusées a été inventé dans les années 60 par le muséologue français 
Georges-Henri RIVIERE. 
Ces musées traitent un territoire sous tous ses aspects, aussi bien le patrimoine naturel que le 
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patrimoine culturel dans son acception anthropologique en tant que territoire, reflet des productions 
humaines. Cette façon interdisciplinaire d’aborder le territoire fait nécessairement appel à la 
participation de ses habitants à la fois en lien avec son passé et aussi en se projetant dans son 
avenir. 
Pour en savoir plus : 
Alexandre Delarge, Conservateur et représentant pour l’Ile-de-France de la Fédération des 
Ecomusées et musées de société 
Email : a.delarge@agglo-valdebievre.fr - Site : www.agglo-valdebievre.fr 
 

 
. soit des Centres de Culture Scientifique, Technique et Industrielle (CCSTI). Ces structures ont 
pour mission de favoriser les échanges entre la communauté scientifique et le public. 
« Cette mission s’inscrit dans une démarche de partage des savoirs, de citoyenneté active, 
permettant à chacun d’aborder les nouveaux enjeux liés à l’accroissement des 
connaissances.23 »  

 
Le C2D 92 est particulièrement attaché à la culture scientifique.  
 

Ce type de loisir semble particulièrement apprécié par la population alto-séquanaise 
puisque d’après l’Etude des publics 2007 de la Cité des Sciences et de l’industrie, parmi les 
visiteurs franciliens de la Cité, les Alto-séquanais sont les plus nombreux après les Parisiens. 
 
La rencontre entre le monde de la science et le monde quotidien est d’autant plus 
nécessaire que l’on observe une régression des vocations pour la science24.  
 

Cette rencontre n’est bien entendu pas toujours évidente et réclame bien souvent une médiation. 
Il n’est pas certain qu’un seul lieu résolve la question.  
 

Si un seul lieu était décidé, il pourrait s’inspirer de Champs libres, nouveau lieu d’exposition, 
de documentation et de conférences sur la culture, les sciences et la société que Rennes 
métropole a mis en place. Cet espace culturel rassemble dans un ensemble conçu par 
Christian de Portzamparc, une médiathèque, le Musée de Bretagne, un centre de culture 
scientifique et des salles de conférence. La cohabitation de ces activités engendre un 
brassage des publics et une ouverture culturelle fructueuse. 

 
Une action diversifiée installée sur l’ensemble de la Vallée de la culture qui relierait des lieux et des 
événements comme « La science se livre » mise en place par le Conseil général et imaginée dans 
l’esprit des expositions universelles serait probablement plus mobilisatrice.  
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 propose qu’une réflexion puisse être menée sur l’installation d’une série d’actions 
et d’un bâtiment dédié pour valoriser la dimension scientifique de la Vallée de la culture. Cela 
pourrait être fait en lien avec le souci de garder la mémoire des anciens terrains Renault. Les 
centres de recherche publics et privés, les entreprises d’innovations techniques et technologiques 
(NTIC, biotechnologies, etc.), les universités et les écoles supérieures des Hauts-de-Seine, les 
collectivités locales et l’Etat seraient à associer à cette réflexion qui pourrait aboutir à la naissance 
d’actions et d’un lieu fédérateur vivant d’échanges et de rencontres entre les chercheurs, les 
entrepreneurs, les scolaires, les associations et le grand public. 
 
 
3.2 « Soutenir des manifestations éco-responsables » 

3.2.1 « Sensibiliser et responsabiliser les organisateurs de manifestations (récupération des 
déchets, etc.) 
3.2.2 Sensibiliser et responsabiliser les équipes des établissements culturels (médiathèques, 
centres dramatiques, chorégraphiques, scènes nationales ou conventionnées, etc.) et les 
inciter par des aides complémentaires à des pratiques d’éco-responsabilité » 

 
                                                           
23 D’après la Charte nationale des CCSTI – Ministère de la Recherche & La Réunion des CCSTI. 
24 Source : Rapport sur la diffusion de la culture scientifique déposé le 10 juillet 2003 par les Sénateurs Marie-Christine Blandin 
et Ivan Renar : accessible sur http://www.senat.fr/rap/r02-392/r02-392.html 
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Proposition : 

→ Le C2D 92 propose que les évènements culturels qui se déroulent dans la Vallée de la culture 
soient en quelque sorte labellisés et respectent une Charte d’éco-responsabilité. Il propose 
également d’approfondir la mobilisation des acteurs culturels qu’il a mené pour élaborer cet avis. 
 
 
4. Concevoir, construire, gérer et réhabiliter les bâtiments culturels (dont le patrimoine 
historique) selon les démarches de Haute qualité environnementale (HQE®) des 
bâtiments. 
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 exprime l’importance que les programmes des nouveaux équipements précisés 
ci-avant prévus par le Conseil général respectent les démarches HQE® et qu’à l’occasion de 
travaux divers, des améliorations environnementales, en particulier thermiques puissent être 
favorisées. Il ajoute la nécessité de produire un plan de gestion environnementale des bâtiments 
culturels localisés dans la Vallée de la culture. 
 
 
Proposition : 

→ Pour faciliter ces démarches en favorisant les échanges d’expériences, le C2D 92 pourrait 
organiser une rencontre sur ce sujet en donnant la parole à des acteurs culturels qui auraient déjà 
fait. 
 
 
5. Que les espaces publics et les bâtiments soient conçus, construits, gérés et réhabilités 
en associant la culture dans la diversité de ses expressions artistiques et en lien étroit avec 
les usagers des lieux : vers une « haute qualité culturelle » ? 
 
 
Proposition : 

→ Pour exprimer le lien fédérateur que représente la Seine au sein de la Vallée de la culture, le 
C2D 92 propose que des aménagements soient réalisés pour ouvrir sur la Seine et la rendre le plus 
possible visible. Les espaces ouverts de la Vallée de la culture ainsi que les berges pourraient aussi 
être des lieux d’expression culturelle déclinés de différentes manières. Ainsi, par exemple les parties 
végétalisées de la Vallée de la culture pourraient être aménagées artistiquement, en tenant 
compte de l’histoire des jardins des territoires concernés tout en favorisant la biodiversité. 
 
 
6. Faire de la culture un vecteur de prise de conscience des enjeux de développement 
durable 
 
 
Proposition : 

→ Au cœur de la Vallée de la Culture, la halle du parc départemental de l’île-Saint-Germain 
héberge actuellement un établissement départemental qui sensibilise à l’environnement et au 
développement durable au travers d’expositions, d’animations, de conférences, de visites guidées, 
de cours de jardinage, d’événements, d’un centre de documentation, ou de l’animation de 
réseaux d’acteurs. Le C2D 92 propose que cet établissement fasse évoluer ses actions sur les 
enjeux d’aménagement du territoire des Hauts-de-Seine : aménagement urbain, transports et 
mobilité, bâtiments économes, etc. Il pourrait ainsi aborder les enjeux humains, sociétaux, 
économiques, urbains de ces sujets de manière transdisciplinaire: scientifique, technique, artistique, 
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patrimoniale, prospective, etc. Cette évolution pourrait se faire dans le cadre plus large des 
réflexions à mener pour faire émerger le caractère scientifique de la Vallée de la culture. 
 
 
C - Des propositions pour les collèges 
 
1. « Favoriser l’accès à l’expression culturelle pour tous les publics » 
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 propose de relancer le 1% culturel dans les collèges des Hauts-de-Seine avec une 
dimension participative et éducative qui puisse associer les élèves et leurs professeurs à la 
commande et au choix des œuvres souhaitées dans l’établissement. 
 
 
2. « Soutenir et valoriser des cultures et savoirs locaux et traditionnels, la diversité des 
cultures et la création culturelle » 
 
La musique dans ses différentes formes est souvent la première porte d’entrée dans les cultures du 
monde. Elle invite à s’intéresser aux  manières de vivre d’autres pays et d’autres communautés.  
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 propose que le Conseil général participe au montage d’actions pédagogiques 
dans les écoles ou les collèges autour des musiques du monde ce qui pourra permettre de 
valoriser les minorités qui habitent sur un territoire et qui, par ces actions pourront renouer avec leur 
culture originelle. Il s’agirait dans un premier temps de faire connaître ces cultures et, dans un 
second temps, de manière dynamique de mettre en place d’autres actions pour favoriser 
l’émergence de talents locaux. 
 
Intéresser les jeunes à la culture et les ouvrir à des cultures diversifiées est un enjeu important. Les 
manifestations sportives auxquelles ils participent volontiers pourraient représenter un « terrain » 
favorable à la cohésion sociale et aux rencontres entre les familles. 
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 propose que les sports pratiqués soient présentés dans leurs pratiques anciennes 
ou dans celles qui ont cours dans d’autres pays. Des expositions sur le développement durable ou 
des manifestations musicales ou artistiques pourraient être organisées en marge des événements 
sportifs avec l’aide des structures culturelles voisines 
 
 
3. « Faire de la culture un facteur de vitalité et de développement durable du territoire » 
 
Le Conseil général propose un certain nombre d’actions d’éducation au développement durable 
en particulier aux collèges du territoire : expositions interactives, ressources documentaires, 
animations, visites guidées, conférences, prêts d’outils pédagogiques etc. Par ailleurs, des dispositifs 
financiers du Conseil général permettent aux enseignants de conduire avec leurs élèves des 
projets éducatifs sur le développement durable, comme par exemple le SIEL, Soutien aux Initiatives 
Educatives Locales, dont chacun des projets doit être fondé sur un partenariat local (communes, 
entreprises, associations, etc.) et peut être financé jusqu’à 10 000 €. 
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 propose que ces ressources soient développées et mieux connues.  
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Proposition : 

→ Le C2D 92 recommande également de favoriser la connaissance des métiers liés à la culture 
pour susciter des vocations. Ces rencontres avec des professionnels de la culture pourraient avoir 
lieu à l’issue de répétitions où les collégiens et les personnes bénéficiant des aides sociales du 
Conseil général seraient invités gratuitement. 
 
 
6. Faire de la culture un vecteur de prise de conscience des enjeux de développement 
durable 
 
L’article 48 du projet de Loi de programme relatif à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement adopté le 21 octobre 2008 précise dans son article 48 « L’éducation au 
développement durable est portée par toutes les disciplines et intégrée au fonctionnement 
quotidien des établissements scolaires ».  Il reprend en cela les recommandations du Comité 
opérationnel Education du Grenelle de l’environnement (Comop 26).   
 
 
Proposition : 

→ Le C2D 92 propose donc que des Agenda 21 scolaires soient mis en place au niveau des 
collèges des Hauts-de-Seine en étroite cohérence avec les démarches globales dites E3D 
(Etablissement en démarche de développement durable) préconisées par le ministère de 
l’Education Nationale et avec celles élaborées en matière d’enseignement artistique.  
 
Un retour d'expérience organisé avec l’Académie, les associations vouées à l’éducation à 
l’environnement et au développement durable, les acteurs culturels du territoire et les communes 
(car celles-ci conduisent des agendas 21 locaux comportant des volets Education) permettrait une 
généralisation plus rapide et efficace de ces agendas 21 scolaires au niveau d’autres 
établissements scolaires du territoire. 
 
Au-delà, le Conseil général pourrait en collaboration étroite avec l’Académie et le CRDP (Centre 
régional de documentation pédagogique) fournir aux établissements scolaires un kit pédagogique 
sur le développement durable et la culture qui comprendrait : 

- des supports pédagogiques pour les différents niveaux et disciplines, 
- des guides pour les enseignants 
- et un guide pour la conduite d’un agenda 21 scolaire (Le guide réalisé par le Comité 21 

pourrait servir de trame et être adapté en intégrant les ressources et les spécificités du 
territoire des Hauts-de-Seine). 

   
De plus, les établissements s’engageant dans une démarche de développement durable et 
mettant en œuvre un agenda 21 scolaire pourraient être récompensés par un trophée 
départemental.   
 
Une instance de concertation et d’échange de bonnes pratiques pourrait être mise en place en 
relation avec la plateforme de concertation régionale pour l’éducation à l’environnement et au 
développement durable.  
 
Par ailleurs, le C2D 92 considère que des actions telles que celles menées par TRAVERSES 92 
(Rencontres départementales de l’Ecole, des arts, de la culture et du territoire),doivent être 
soutenues, développées et valorisées car elles participent grandement à cette prise de 
conscience, en particulier auprès des collégiens. Les thèmes des Rencontres témoignent de la 
symbiose entre Culture et Développement durable : en 2006-2007, « le souci du monde que nous 
avons en partage » ou en 2007-2008 « Au fil de l’autre » ou encore en 2008-2009 « Ailleurs, 
autrement ». 
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Et aussi : 
 
 
Propositions :  

→ Une convention interministérielle de 1999 signée par les Ministères respectivement en charge 
de la culture et de la santé incite à des actions culturelles dans les établissements de soins. Le C2D 
92 propose au Conseil général de mener des opérations culturelles dans les centres de santé et les 
maisons de retraite des Hauts-de-Seine. 
 
 
Proposition : 

→ Toutes les manières d’installer l’art dans les espaces publics des Hauts-de-Seine pourraient 
être étudiées en dressant un état des lieux englobant les sites non occupés comme les friches 
industrielles (Cf. le mouvement des « usines éphémères »). 
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Chapitre 4 – Pour des Ateliers Culture & Développement durable des Hauts-
de-Seine : une proposition de partenariat du Conseil général avec l’Etat 
 
 
Forts des constats précédents, le C2D 92 a pu se rendre compte qu’un certain nombre d’actions 
étaient déjà conduites ailleurs sur différents territoires, et aussi dans les Hauts-de-Seine, mais que 
l’intention d’approfondir les relations entre Culture et Développement durable était rare, et plus 
rare encore celle de vouloir le faire avec l’objectif de susciter des initiatives partenariales entre 
différents acteurs du territoire. 
 
 
Proposition :  

→ Le C2D 92 propose donc au Conseil général 92 de développer un programme d’action 
innovant avec son appui, la participation des divers acteurs de la vie culturelle et du 
développement durable du territoire, avec l’accompagnement de l’Etat notamment à travers la 
DRAC Ile-de-France et ses établissements localisés dans les Hauts-de-Seine. 
 
Ces Ateliers multi-acteurs auraient pour double objectif de dynamiser l’intégration du 
développement durable grâce à l’action culturelle et de susciter des actions culturelles intégrant le 
développement durable. Et de faire ainsi des Hauts-de-Seine un territoire pionnier et 
d’expérimentation, tout en contribuant à son attractivité et à son rayonnement. 
 
Il s’agit d’abord de réunir les divers acteurs contribuant à la vie culturelle des Hauts-de-Seine, qu’ils 
relèvent des collectivités, des entreprises ou du monde associatif, ou qu’ils se définissent comme 
« culturels » ou « développement durable », afin de leur faire partager une même vision, de les 
aider à conduire leurs actions propres et aussi à développer des projets collectifs qui soient 
innovants et créatifs. 
 
Les Ateliers pourraient aussi permettre de repérer les mesures, dispositifs et supports susceptibles de 
susciter les initiatives, de faciliter les actions partenariales et de les accompagner dans leur mise en 
œuvre. 
 
Des réseaux d’acteurs existent déjà sur le territoire. Il s’agirait ici de rapprocher ceux relevant du 
développement durable de ceux qui mobilisent les acteurs culturels. Ainsi : 
 

Le Club IDEES 92 rassemble de nombreux acteurs des Hauts-de-Seine impliqués dans le 
développement durable. Il pourrait constituer un relai privilégié pour la constitution de ces 
Ateliers multi-acteurs. 
 
Le réseau informel des structures de sensibilisation au développement durable des Hauts-
de-Seine qui sont au nombre d’une vingtaine s’adresse au grand public, scolaires, 
professionnels sur ce thème. 
 
TRAVERSES 92 organise depuis 2002 des Rencontres départementales de l’Ecole, des arts, 
de la culture et du territoire grâce à l’implication de l’Inspection académique et en lien 
étroit avec le Conseil général des Hauts-de-Seine, la DRAC Ile-de-France, les municipalités 
concernées, le Rectorat de l’académie de Versailles, le Centre départemental de 
documentation pédagogique, l’Institut universitaire de formation des maîtres et de 
nombreuses structures culturelles. 
 
Le Réseau 92 regroupe des lieux de diffusion, des studios de répétition, et des structures 
d’enseignement artistiques, tous dédiés aux musiques actuelles. 
 
L’association BIBSUD regroupe les bibliothèques des Hauts-de-Seine. 
 
Un réseau informel des directeurs de théâtre existe dans les Hauts-de-Seine. 
 

Au-delà de la mise en relation des acteurs, il s’agit de motiver et de favoriser le passage à l’action.  
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Les Ateliers multi-acteurs seraient les incubateurs des projets attendus autour des thématiques et 
des objectifs associant Culture et Développement durable. Des témoignages permettraient 
d’illustrer le sujet par la présentation d’actions et surtout par l’exposé de retours d’expérience. Les 
échanges avec les participants seraient conduits de façon à dégager les partenariats et les 
dispositions à prendre pour le passage à l’action.  
 
Les premiers Ateliers pourraient être consacrés : 
 

o à la présentation d’actions menées sur le territoire des Hauts-de-Seine, 
 
o à la définition d’actions pouvant s’inscrire dans les 3 thématiques mises en avant par le C2D 

92 dans son avis sur Culture et développement durable : 
 Le territoire de La Défense 
 L’éducation 
 La Vallée de la culture, 

 
o à la définition de programmes d’actions possibles autour d’autres thèmes tels que :  

 Réhabilitation environnementale du patrimoine architectural 
 Conception et gestion environnementale des bâtiments culturels 
 Art dans l’aménagement urbain 
 Agenda 21 de la culture 
 Ouverture internationale. 

 
 
Proposition : 

→ De plus, pour élargir ces moments d’échanges d’expériences, le C2D 92 propose de réfléchir 
avec le Conseil général à la création d’un portail sur ces expériences innovantes sur la Culture & le 
développement durable. 
 
 
Enfin, le C2D 92 est bien volontiers à la disposition du Conseil général pour définir encore plus 
précisément les actions à mener pour approfondir la mobilisation qu’il a suscitée à l’occasion de 
l’élaboration de cet avis. 
 
 
 

 



C2D 92 - Avis n°8 « Culture & Développement durable » 
54 / 78 

 
Culture & développement durable 
 

Annexes 



C2D 92 - Avis n°8 « Culture & Développement durable » 
55 / 78 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 1 – Liste des participants – Page 56 
 
 

ANNEXE 2 : Thèmes des réunions programmées – Page 63 
 
 

ANNEXE 3 - L’agenda 21 de la culture – Page 65 
 
 

ANNEXE 4 - Fiche culture du cadre de référence du Ministère en charge  
du développement durable, 2006 – Page 70 

 
 

ANNEXE 5 - Quelques pièces de théâtre et un opéra de sensibilisation  
au développement durable – Page 76 

 



C2D 92 - Avis n°8 « Culture & Développement durable » 
56 / 78 

ANNEXE 1 – Liste des participants 
 
 

PARTICIPANTS SITES INTERNET 

C2D 92 (40 personnes) 
AUBRUN Mérylle 
Ingénieur de la délégation régionale, Groupe AFNOR 
Centre des jeunes dirigeants 

www.cjd.net 
www.afnor.org 

BAUDECHON Jean-Pierre 
Suppléant de Nicole Goueta, Vice-Présidente du Conseil général 92 www.hauts-de-seine.net  

BEDU Jacques 
Directeur du PACT-ARIM des Hauts-de-Seine www.pact-arim-hts-seine.org 

BENARD Sylvie 
Adhérente de l’Association OREE 
Directrice de l’environnement à LVMH 

www.oree.org 
www.lvmh.fr 

BEYSENS Cyrille 
Responsable Marketing Agence de développement territorial 92 - RATP www.ratp.fr 

BOULLE Sébastien 
Groupe AFNOR www.afnor.org 

BREGEON Jacques  
Directeur du Collège des hautes études de l’environnement et du 
développement durable (CHEE & DD) - Ecole centrale Paris 

www.cheedd.org ; www.ecp.fr 

CAYLA Eric  
Centre des jeunes dirigeants www.cjd.net 

COUP Aurélie  
Coordinatrice du Comité des Associations Intermédiaires 92 (CAI 92) www.essor92.fr 

CUNY Bertrand  
Président de la Fondation Léopold Bellan www.bellan.fr 

DANSAC Gérard  
Vice-Président de la Chambre de Métiers et de l’artisanat 92 www.cm-nanterre.fr 

DOUPHY Michel  
Vice-Président du Comité des Associations Intermédiaires 92 (CAI 92) www.essor92.fr 

DUHAMEL Jean-Luc  
Président du CGPME 92, Confédération des PME des Hauts-de-Seine www.cgpme92.org 

FAVIER Lionel  
Adhérent de l’Association des Usagers des Transports d’Ile-de-France www.aut-idf.org 

FOURCADE Odile  
Conseillère générale 92 déléguée au développement durable www.hauts-de-seine.net 

FRADIN Yann  
Directeur général de l’Association ESPACES www.association-espaces.org 

FRANTZ Jérôme  
Président du MEDEF 92 www.medef92nord.fr 

GAUTRY Jean-Pierre 
Président de la Société Française des Urbanistes d’Ile-de-France www.urbanistes.com 

GAWSEWITCH Gérald 
Urbaniste Qualifié, délégué de la Société Française des Urbanistes 
d’Ile-de-France 

www.urbanistes.com 

GOUETA Nicole  
Vice-Présidente du Conseil général 92 déléguée à l’Aménagement du 
territoire 

www.hauts-de-seine.net 

HOGUET André  
Président de l’Union départementale CFTC 92 www.cftc.fr 

KEMPF Michel  
Administrateur de l’Union départementale CFE-CGC 92 www.cfecgc.org 

LAMY Bernard  
Urbaniste/architecte - Directeur de la Société Inter Faces Architectures 
Ordre des architectes 

www.inter-faces.fr 

LARGHERO Denis  
Conseiller général 92 www.hauts-de-seine.net 

LEBLOND François  
Président de la Confédération française pour l’habitat, l’urbanisme et 
l’aménagement du territoire (COFHUAT) et Président du Conseil de 
développement durable des Hauts-de-Seine (C2D 92) - Ancien Préfet 

www.cofhuat.org  
www.hauts-de-seine.net/cadre-de-vie/c2d92  

L'HÔTE Laurent  
Chargé de mission au PACT-ARIM 92 www.pact-arim-hts-seine.org 

LONGUEPEE Céline 
Responsable du département communication au Port autonome de 
Paris 

www.paris-ports.fr 

LOURY Nadia 
Déléguée générale de l’Association Orée www.oree.org 

LOUSTAU-CHARTEZ Jacques  
Partenariat public - Ecole centrale Paris www.ecp.fr 
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MARIE Muriel  
Responsable de l’atelier paysage urbain à Courbevoie www.ville-courbevoie.fr 

MATHIOUDAKIS Alain  
Collaborateur de Vincent Gazeilles, Conseiller général 92 www.hauts-de-seine.net 

MONTALESCOT Yves  
Secrétaire général de l’Union départementale CFDT 92 www.cfdt.fr 

NADEAU Philippe  
Vice-président de la Fédération des centres sociaux et socioculturels 92 www.fede92.ouvaton.org 

NAMAN Alain 
Vice-président de la Société française des urbanistes www.urbanistes.com 

PELLOUX Louis Gaston 
MEDEF 92  www.medef92nord.fr 

PONTILLON Thierry  
Secrétaire général de l’Union départementale UNSA 92 www.unsa.org 

RIOTTOT Michel  
Président d’Environnement 92 www.environnement92.fr 

SALAMITOU Jacques  
Président de l’Association AFINEGE www.afinege.org 

SCHERMANN-DUCLOS Danielle  
Haut fonctionnaire au développement durable, Professeur à l’Ecole 
centrale Paris 

www.ecp.fr 

VALLAT Colette 
Professeur des Universités - Directrice adjointe UFR SSA 
Directrice MOSAÏQUES/LOUEST-UMR 7145 
Université de Paris Ouest-Nanterre La Défense 

www.u-paris10.fr 

 
 
 

PARTICIPANTS SITES INTERNET 

Conseil général des Hauts-de-Seine (37 personnes) 

Pôle Aménagement du territoire 
BAHLOUL Madeleine 
Documentaliste - Direction de l'environnement, de l'urbanisme et du 
développement durable - Unité ressources documentaires 
BOUVIALA Olivier 
Responsable de l'équipe expositions et équipements - Direction de 
l'environnement, de l'urbanisme et du développement durable 
CUSSON Bertrand 
Animateur - Direction de l'environnement, de l'urbanisme et du 
développement durable - Unité animations et évènements 
DE BROUWER Antoine 
Chef de l’Unité expositions et accueil - Direction de l'environnement, 
de l'urbanisme et du développement durable 
DE GOUZEL Anne 
Adjoint au Directeur et Chef du Service Actions environnementales 
Direction de l'environnement, de l'urbanisme et du développement 
durable 
DEGOUL Romain 
Apprenti - Direction de l'environnement, de l'urbanisme et du 
développement durable 
HERDEWYN Thierry 
Chef du Service Sensibilisation à l'Environnement et au Développement 
Durable - Direction environnement, urbanisme et dd  
JAEGLE Sophie 
Chef de l’Unité ressources documentaires - Direction de 
l'environnement, de l'urbanisme et du développement durable 
JUGUET Elizabeth 
Ingénieur urbaniste - Service urbanisme - Direction de l'environnement, 
de l'urbanisme et du développement durable 
LAGADEC Emmanuelle 
Secrétaire générale C2D 92 
MARTELLA Marco 
Chargé d'études - Unité expositions et accueil - Direction de 
l'environnement, de l'urbanisme et du développement durable 
NICOT Marc 
Chargé de mission - Direction environnement, urbanisme et dd 
 
POLO Christian 
Directeur - Direction environnement, urbanisme et dd 
ROCHE Pierre-Alain 
Directeur général adjoint 

www.hauts-de-seine.net/cadre-de-vie/  
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Pôle Education, Sport et Jeunesse 
BARON Danielle 
Médiateur culturel - Service archéologique  
Direction des Archives Départementales 
BRUNET VILLATTE Françoise 
Documentaliste - Service archéologique  
Direction des Archives Départementales 
CHAMOUARD Patrick 
Adjoint au directeur - Direction des Archives Départementales 
LASSERRE Patrick 
Directeur général adjoint 

www.hauts-de-seine.net/education-jeunesse/  
www.hauts-de-seine.net/loisirs/  

Pôle Culture et Communication 
BORLOT Anne 
Chargée de mission théâtre - Service Théâtre, Cinéma, Livre, Musées, 
Patrimoine - Direction des Actions Culturelles 
DUPONT-LOGIE Cécile 
Directeur - Musée de l'Ile-de-France 
Chargée de mission "mécénat culturel"-CG92 
FLAVIER Danièle 
Directrice - Direction des Actions Culturelles 
FRANCE-LANOR Anne 
Responsable du Service Théâtre, Cinéma, Livre,  Musées et patrimoine 
Direction des Actions Culturelles 
JOLLY-GOJON Isabelle 
Chef de projet communication - Service de la communication 
Direction de la communication 
TRACOU Xavier 
Directeur général adjoint 

www.vallee-culture.fr/culture/  
www.chorus92.fr  

Pôle Solidarité 

ALVES Paola 
Chargée de mission CI-RMA - Direction Insertion Développement Social 
PPD/INS 
DANEL Sandrine 
Directrice Unité territoriale Ouest 
IDIRI Samira 
Secrétaire RMI 
JAPPONT Fatima 
Chef de projet Insertion Zone CENTRE - Service Territorial IDS CENTRE 
KNIBBE – GADESSAUD Armina 
Psychologue 
LE GUEN Marie 
Adjointe à la Responsable du service des cartes Améthystes 
MENAGER Marie-Pierre 
Direction Personnes Agées et Handicapées, Santé 
Actions de santé spécifiques 
SERVIERE Luc 
Responsable du secteur handicaps 

www.hauts-de-seine.net/solidarites/  

Département construction et entretien des bâtiments 
CHILOT Pascale 
Ressources humaines 
DUPUIS Marc 
Service des Bâtiments Scolaires - Déconstruction 

www.hauts-de-seine.net/Portail/  

Département finances 
HOTTIN Patrick 
Directeur des achats - Direction des achats 
SAINT-LOUIS Catherine 
Assistante du Service Méthodes et Marketing Achats 
Direction des achats 
VIVANCOS Pascale 
Chef du Bureau de l'exécution des recettes - gestionnaire syndicat 
mixte - Service Exécution des Recettes - Direction de l'Exécution 
Budgétaire 

www.hauts-de-seine.net/Portail/  

Département Systèmes d’information 
IBANEZ Régis 
Responsable de domaine Travail Collaboratif – MOE www.hauts-de-seine.net/Portail/  
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PARTICIPANTS SITES INTERNET 

Villes (25 personnes) 
BESSON Jean-Marc 
Maire adjoint chargé du développement durable Bagneux www.bagneux92.fr 

BETTIGA Richard 
Coordinateur mission culture 
Communauté d’agglomération Arc-de-Seine 

www.agglo-arcdeseine.fr 

BRUNEAU Christine 
Maire adjoint chargée du Développement durable, des Espaces verts, 
de l'Aménagement des berges de la Seine - Boulogne-Billancourt 

www.boulognebillancourt.com 

BRUNO Vincent 
Directeur des actions environnementales 
Asnières-sur-Seine 

www.ville-asnieressurseine.fr 

CASTILLO Ernesto 
Directeur général adjoint des services 
Bagneux 

www.bagneux92.fr 
 

CHAPUZET Christian 
Chargé de mission développement durable - Châtenay-Malabry www.chatenay-malabry.fr  

DRUART Marion 
Directrice du développement culturel - Nanterre www.nanterre.fr 

DUPUY Christian 
Maire de Suresnes 
Vice-président du Conseil général des Hauts-de-Seine 

www.ville-suresnes.fr 

ELASRI Jacques 
Directeur du service culturel Bagneux www.bagneux92.fr 

FAMY Bernard 
Chargé de mission développement durable et Agenda 21 - Colombes www.mairie-colombes.fr 

Jérémie FONTAINE 
Coordinateur de PARIS MIX (SPL des musiques du monde), Association 
les Faubourgs Numériques 

www.parismix.fr  

FOURET-LEMBLIN Monique 
Directeur général adjoint des services - La Garenne Colombes www.lagarennecolombes.fr 

GIRARDETTI Guy 
Conseiller municipal délégué au commerce, développement 
économique, emploi et développement durable - Ville d'Avray 

www.mairie-villedavray.fr 

JAUFFRET Anne-catherine 
Conseiller municipal déléguée aux Circulations douces et aux parcours 
buissonniers - Bois-Colombes 

www.bois-colombes.com 

JOLY-CORBIN Véronique 
Conseiller municipal de Bois-Colombes 
Responsable du pôle Mécénat et Partenariats de Solidarité – IMS 
(Entreprendre pour la Cité) 

www.bois-colombes.com 
www.imsentreprendre.com  

LAVAL Cécile 
Chargée de mission développement durable 
Conseil local de développement durable (CL3D) - Sceaux 

www.sceaux.fr 

LE FLOCH Marie-Claude 
Maire adjointe en charge de la culture - Neuilly-sur-Seine www.ville-neuillysurseine.fr 

LENOIR Laurence 
Maire adjointe déléguée au quartier Grésillons-Métro-Voltaire, à 
l'habitat et au développement durable - Asnières-sur-Seine 

www.ville-asnieressurseine.fr 

LESIEUR Anne-Lorraine 
Maire adjointe en charge de l'environnement - Vaucresson www.vaucresson.fr 

PATROIS Monique 
Maire adjoint en charge de la vie scolaire - Bois-Colombes www.bois-colombes.com 

PERREAU Chloé 
Conseillère municipale déléguée aux relations avec les collectivités 
territoriales - Clichy 

www.ville-clichy.fr 

RAMOND Sylvie 
Maire adjointe déléguée au logement et à l'amélioration de l'habitat à 
Levallois-Perret, Présidente de l'OPH de Levallois 

www.ville-levallois.fr 

SCHEUER Christophe 
Conseiller communautaire délégué à l'Agenda 21 Communauté 
d’agglomération Arc-de-Seine 

www.agglo-arcdeseine.fr 

SNEESSENS Jacky 
Maire Adjoint chargé de la valorisation du patrimoine bâti 
Bois-Colombes 

www.bois-colombes.com 

SPENDEL Maria 
Directrice de l'habitat et de l'environnement 
Communauté d’agglomération Arc-de-Seine 

www.agglo-arcdeseine.fr 

VENANT Florian 
Chef de mission environnement et développement durable  
Boulogne-Billancourt 

www.boulognebillancourt.com 
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PARTICIPANTS SITES INTERNET 

Acteurs culturels (Association, équipements culturels, MJC, Ministère…) (33 personnes) 
AZIOSMANOFF Florent 
Le Cube - Issy-les-Moulineaux www.lesiteducube.com  

BAUDEL Odile 
Présidente de l'association artistique et culturelle Polylogue  

BERTE Carole 
Directrice de la Médiathèque de Rueil-Malmaison www.mediatheque-rueilmalmaison.fr  

BONGARTS-LEBBE Thierry 
Directeur de la production, Agence Intermèdes et Carthago www.intermedes-carthago.fr  

BOURSIN Aude 
Association La Fabrique - Meudon www.association-lafabrique.org 

BULLOT François-Xavier 
Responsable de l’espace adulte - Médiathèque de Montrouge 

http://www.ville-montrouge.fr/temps-
libre/mediatheque/  

DAGORNE Rémy 
Président du centre chorégraphique Marie Louise Prévôt 
Villeneuve-la-Garenne 

Contact : Marie-Louise Prévot 
Tél : 01 47 98 87 35 

DELARGE Alexandre 
Directeur Ecomusée du Val de Bièvres à Fresnes (94) – Communauté 
d’agglomération Val de Bièvre 

www.fresnes94.fr/article/view/1031  
www.agglo-valdebievre.fr  

DUPOUX Anne-Sophie 
Administratrice du Théâtre de Suresnes www.theatre-suresnes.fr  

DUPUIS Brice 
Association "Les Sabots d'Hélène" www.ecocircus.org  

FAUCONNIER Olivier 
En charge de la modernisation de l'achat au Ministère de la culture et 
de la communication 

www.culture.gouv.fr  

FIANT Gilles 
Architecte DPLG - Association la Fabrique - Meudon www.association-lafabrique.org  

FONTAINE Jérémie 
Coordinateur de PARIS MIX www.parismix.fr  

GERMOND Lauranne 
Journal NUKE 

www.nuke.fr 
www.coal.blogspirit.com 

GODE Florence 
Directrice de la Médiathèque de Montrouge 

www.ville-montrouge.fr/temps-
libre/mediatheque/  

GOTLIBOWICZ Claire 
Secrétaire générale du Théâtre des Sources à Fontenay-aux-Roses 

www.fontenay-aux-
roses.fr/ress.php?id_c=4&id_rubrique1=26  

GUICHARD Estelle 
Chargée des publics, Musée municipal - Saint-Cloud 

www.saintcloud.fr/index.php?idSite=1&idMenuPri
maire=6&idMenuSecondaire=17  

GUICHENEY Geneviève 
Directrice du projet développement durable à France Télévisions www.francetelevisions.fr  

HILBERT Igor 
Architecte / Scénographe / Programmiste - La vie de l'art  

JANICOT Daniel 
Président de l'association de préfiguration de l'Ile Seguin 

www.culturesfrance.com/evenement/Un-Centre-
de-creation-contemporaine-sur-l-Ile-
Seguin/ev292.html  

JEUNE Raphaële 
Commissaire de l'exposition "Les ateliers de Rennes, biennale d'art 
contemporain" 

www.lesateliersderennes.fr  

LACROIX Dominique 
Chargée de mission pour l'action culturelle 
Inspection académique 92 - TRAVERSES 92 

www.ia92.ac-versailles.fr  

MANGIONE Nicolas 
Responsable du développement - Association EXTRAMUROS - Clichy 

www.clichyevenements.fr/2008/05/extramuros-
un-p.html  

MASSON Yvette 
Direction de l'architecture et du patrimoine, Chargée de mission auprès 
du directeur, chargé de l’architecture 
Ministère de la culture et de la communication 

www.culture.gouv.fr  

MICHAUD Sophie 
Médiation culturelle 

25, rue Michel Salles 
92210 Saint-Cloud 

MARCHAND Léa 
Projet d’accompagnement artistique TRANS305 - Ivry-sur-Seine (94) www.trans305.org  

OUDART Pierre 
Chargé de développement et des partenariats 
Centre national des arts plastiques 

www.cnap.fr  

POUPLARD Cécile 
Responsable de la section adulte Bibliothèque J.B. Charcot 
Courbevoie 

www.ville-
courbevoie.fr/loisirs/culture/biblio/antennes/  

REISMANN Jean-Pierre 
Chef de service du Développement et action territoriale  
Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) 

www.ile-de-france.culture.gouv.fr  
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RICART Michel 
Directeur adjoint Direction de l’architecture et du patrimoine, Haut 
fonctionnaire au développement durable au Ministère de la culture 

 
www.culture.gouv.fr  

ROTURIER Laurent 
Directeur général adjoint en charge de la culture  
Communauté d’agglomération d’Annecy (73) 

www.agglo-annecy.fr  

Marie SENAC de MONSEMBERNARD 
Responsable Bibliothèque J.B. Charcot - Courbevoie 

www.ville-
courbevoie.fr/loisirs/culture/biblio/antennes/  

ZBINDEN Catherine 
Directrice des productions et des éditions (MONDOMIX) 
Directrice de PARIS MIX 

www.mondomix.com 
www.parismix.fr  

 
PARTICIPANTS SITES INTERNET 

Collèges (3 personnes) 
BECHET Patrice 
Professeur de Biologie au collège Moulin Joly - Colombes 

www.colombes.fr/fr/enfance-
jeunesse/enseignement/index.html  

LANOË Benjamin 
Prof de SVT au Collège J. Jaurès - Levallois-Perret 

www.ville-
levallois.fr/enseignement/colleges/college-jean-
jaures-251.html 

OUAR Dalila 
Professeur de SVT - Collège Jean Jaurès - Levallois-Perret 

www.ville-
levallois.fr/enseignement/colleges/college-jean-
jaures-251.html  

 
PARTICIPANTS SITES INTERNET 

Acteurs du développement durable (33 personnes) 
BAILLAVOINE Béryl 
chef de produit junior  - Société Windela www.windela.fr  

BERHAULT Gilles 
Directeur d’ACIDD (Association communication et information pour le 
développement durable) 

www.acidd.com  

BERTHIER Boris 
Président d'Energie environnement www.energie-environnement.fr  

BRAZIER Noémie 
Chargée de mission du Développement durable à l’EPA Seine Arche www.seine-arche.fr  

CHASLES Maryline 
Coordinatrice des 6 festivals signataires de la Charte  
Collectif des festivals bretons 

www.crij-bretagne.com  

CORBELLINI Tiphaine 
Chargée des partenariats 
Observatoire Sport et Développement Durable (OSDD) 

www.osdd.fr  

DE BROGLIE Louis Albert 
Président - Editions Planches "Deyrolle pour l'avenir" à Paris www.deyrolle.com  

DE LASTOURS Colombes 
Chargée de mission culture à l’EPA Seine Arche www.seine-arche.fr 

DE PABLO Carmélia 
Déléguée culturelle à la Ligue de l'enseignement www.ligue92.org  

DE ROSTOLAN Maxime 
Responsable commercial 
Editions Planche "Deyrolle pour l'avenir" - Paris 

www.deyrolle.com 

DU CHAFFAUT Elvire 
Comédienne et Metteur en scène - ASG Conseil  
Théâtre et développement durable "Partie prenante" 

www.asgconseil.fr  

DURAND Nathalie 
Observatoire Sport et Développement Durable (OSDD) www.osdd.fr 

GHORRA-GOBIN Cynthia 
Professeur à la Sorbonne et à Science Po, Présidente de la Commission 
UNESCO-ONG, Education au développement durable en milieu urbain 

40 avenue Victor Cresson 
92130 Issy-les-Moulineaux 

GILLI Marc 
Directeur technique nationale à BouwFonds Marignan www.bouwfonds-marignan.com  

GUYOT Sylvie 
Chargée de mission à l’EPAD www.epad.fr  

HUBERT Patrick 
Président de Fin/Enviro www.finaenviro.com  

JASION Annie-Joëlle 
Urbaniste qualifiée/Consultante autonome  

KAKPO Paul 
Directeur de l'Agence Africaine de développement durable  

KLISZOWSKI Anne-catherine 
Chef du service culturel à l’EPAD www.epad.fr 

LE GONNIDEC Philippe 
Responsable de la Société de multimédia Quark & Plug-ins 
Directeur et fondateur de SOS-21 

www.quark-plg.com 
www.sos-21.com 
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LECOMTE Bernard 
Ingénieur  

LOUIS Marie-Odile 
Vice-présidente déléguée de la Ligue de l'enseignement 92 www.ligue92.org  

MAÏER Denis 
Délégué national d’Etudes et Chantiers (UNAREC) www.unarec.org  

MIROUX Cédric 
Société Windela www.windela.fr  

MOUMNA Youssef 
Enseignant  

MOUSEL Michel 
Président fondateur de l’Association 4D (Dossiers et débats pour le 
développement durable) 

www.association4d.org  

PANARIN Nathalie 
Chargée de mission Développement durable au Conseil général de La 
Drôme 

www.cg26.fr  

PIRON Olivier 
Inspecteur général de l'équipement Ministère de l’Ecologie, du 
développement durable et l’aménagement du territoire 

www.culture.gouv.fr  

PREVERAUD Guy 
Commercial à Gaz réseau distribution France www.grdf.fr  

ROCHETTE Sébastien 
Responsable du Centre nature à Colombes www.centrenature.fr  

SOULE Jean-Sébastien 
Directeur CAUE  92 www.caue92.com  

TRAORE Guylaine 
Chef de projet formation, Cités unies France www.cites-unies-france.org  

WEINSTEIN Nathalie 
Chargé de mission aménagement Région IDF www.iledefrance.fr  

TOTAL = 171 personnes  
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ANNEXE 2 : Thèmes des réunions programmées 
 

Plénière d’ouverture - « Culture & développement durable : synergies territoriales » - 15 avril 2008 
 
Ouverture des travaux par Madame Odile FOURCADE, Conseillère générale au développement durable, 
Vice-Présidente du C2D 92 
 
Introduction de la réunion par Monsieur François LEBLOND, Préfet, Président du C2D 92 
 
Introduction des travaux par Monsieur Jacques BREGEON, Directeur du Collège des Hautes études pour 
l’environnement et le développement durable, professeur à l’Ecole Centrale Paris, Coordinateur du groupe 
de travail sur l’éducation à l’environnement du Grenelle de l’environnement et par Monsieur Bernard LAMY, 
Architecte urbaniste, Représentant de l’ordre des architectes au sein du C2D 92 
 
Exposé de Madame Cynthia GHORRA-GOBIN, géographe, Directeur de recherche au CNRS, Présidente de la 
Commission UNESCO-ONG sur l’éducation au développement durable en milieu urbain : 
- introduction du sujet au niveau international 
- la culture, levier de prise de conscience 
- les espaces publics, supports d’expressions culturelles 
 
Intervention de Monsieur Michel RICARD, haut fonctionnaire au développement durable au Ministère de la 
culture : 
- les enjeux actuels auxquels la politique culturelle française se doit de répondre 
- les stratégies nationales et européennes du développement durable et la culture 
 
Exposé de Monsieur Laurent ROTURIER, Directeur général adjoint en charge de la culture de la Communauté 
d’agglomération d’Annecy : l’évolution et les enjeux actuels des politiques culturelles territoriales 
 
Intervention de Monsieur Daniel JANICOT, Président de l’association de préfiguration du Centre européen de 
création contemporaine de l’Ile Seguin : les réflexions en cours sur des projets culturels en lien avec la Seine  
 
Intervention de Monsieur Christian DUPUY, Vice-président du Conseil général en charge de la culture, des 
animations culturelles et du tourisme, Maire de Suresnes 
 
Synthèse et prochaines réunions de commissions, par Monsieur Jacques BREGEON et Monsieur Bernard LAMY 
Echanges avec les participants 
 
Conclusion par Monsieur François LEBLOND. 
 

Commission 1 - « Culture & développement durable : Ouvertures » - 27 mai 2008 
 
Patrimoine et espaces publics 
Culture(s) et territoire(s), par Bernard Lamy, Ordre des architectes 
La participation de tous à la transformation de notre espace commun, par Denis MAIER, Délégué national 
d’Etudes et chantiers  
 
Education au développement durable   
La culture, obstacle et point de départ pour une éducation au développement durable, par Francine 
PELLAUD, Docteur en sciences de l’éducation au LDES, Université de Genève et Vice-présidente des Atomes 
crochus 
Les principaux résultats du groupe de travail interministériel sur l’éducation au développement durable mis en 
place dans le cadre du Grenelle de l’environnement, par Jacques BREGEON, Président de ce groupe de 
travail et Directeur du collège des hautes études sur l’environnement et du développement durable  
 
Danses et territoires 
L’enrichissement mutuel de pratiques artistiques d’horizons différents à travers l’expérience du Festival 
Suresnes Cités danse, par Anne-Sophie DUPOUX, Administratrice du théâtre de Suresnes 
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Commission 2 - « Culture & développement durable : Dynamique » - 13 juin 2008 
 
Les  nouvelles technologies de l’information et de la communication 
 
Les nouvelles technologies de l’information à l’interface de la culture et du développement durable, par 
Gilles BERHAULT, Président d’ACIDD, Association de communication et d’information sur le développement 
durable et Président des comités d’organisation de la plateforme TIC 21. 
 
Le développement d’un système productif local (SPL) nouvelles technologies pour la filière des musiques du 
monde sur le territoire francilien, par Catherine ZBINDEN, Directrice du SPL Paris Mix et Directrice des 
productions et des éditions de Mondomix. 
 
Les arts numériques, nouveaux dispositifs d’interactions sociales, de consommation culturelle et d’animation 
de l’espace public, par Florent AZIOSMANNOF, Directeur de la création du CUBE, Centre d’art numérique 
d’Issy-les-Moulineaux. 
 
Faire l’apprentissage du développement durable par le jeu éducatif interactif SOS 21, par Philippe LE 
GONNIDEC, Directeur de la société de multimédia Quark & Plug-ins. 
 
Le théâtre au service du développement durable présenté, par Elvire Du Chaffaut, Comédienne et 
metteur en scène à ASG Stratégie et gouvernance : Stéphanie Savel, fondatrice d’ASG Stratégie et 
gouvernance, co-écrivain de la dernière pièce de théâtre pédagogique sur le développement durable et la 
responsabilité sociale, « Partie Prenante », administratrice de l´Académie du Développement Durable et 
Humain. 
 

Commission 3 - « Culture & développement durable : Transversalité » - « Partenariats » 
16 septembre 2008 

 
Les valeurs culturelles du développement durable, par Michel MOUSEL, Président fondateur de 4D, Dossiers et 
débats pour le développement durable 
 
Culture – ENTREPRISES – territoires 
Arts, entreprises et développement durable : vers une haute qualité artistique, par Louis PELLOUX, Membre de 
la commission entrepreneurs et société du MEDEF 92 et Pierre OUDART, Chargé du développement et des 
partenariats du Centre national des arts plastiques.  
 
Les ateliers de Rennes, biennale d’art contemporain : une rencontre originale d’artistes et d’entreprises, 
initiée par Bruno CARON, Président du groupe alimentaire NORAC, par Raphaële JEUNE, Commissaire de 
l’exposition. 
 
Culture – Entreprises – TERRITOIRES 
Les festivals bretons engagés dans le développement durable et solidaire par Maryline CHASLES, Chargée de 
mission Agenda 21 pour le collectif des festivals bretons. 
  
L’Agenda 21 des Trans Musicales de Rennes par Béatrice MACE, codirectrice des Trans Musicales 
 

Commission 4 - « Culture & développement durable : avancements des travaux et propositions » 
21 octobre 2008 

 
Accueil par Madame Odile FOURCADE, Conseillère générale déléguée au développement durable et Vice-
présidente du C2D 92 et par Monsieur François LEBLOND, Président du C2D 92. 
 
Présentation par Monsieur Jacques BREGEON, Directeur du Collège des hautes études pour l’environnement 
et le développement durable et Coordinateur de ces travaux, et Monsieur Bernard LAMY, représentant de 
l’ordre des architectes et Rapporteur de ces travaux : concepts, déclinaisons, propositions d’actions pour les 
Hauts-de-Seine (La Défense, la Vallée de la culture et l’éducation) et proposition de constitution d’un réseau 
départemental culture et développement durable. 
 
Présentation par Madame Yvette MASSON, Chargée de mission des questions de développement durable, 
de la présidence française d’Union Européenne, culture patrimoine auprès de Jean GAUTHIER, Directeur de 
l’architecture : proposition au Conseil général d‘un partenariat avec l’Etat. 
 
Présentation par Monsieur Christian DUPUY, Vice-président du Conseil général des Hauts-de-Seine en charge 
de la culture, des animations culturelles et du tourisme et Maire de Suresnes : premières réponses et 
orientations de la politique culturelle départementale. 
Echanges avec les participants et conclusion. 
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ANNEXE 3 - L’agenda 21 de la culture 
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ANNEXE 4 - Fiche culture du cadre de référence du Ministère 
en charge du développement durable, 2006 
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ANNEXE 5 - Quelques pièces de théâtre et un opéra 
de sensibilisation au développement durable 

 
« 3000 - un opéra pour la planète » 
Site : http://www.loperadechaquejour.com/  
 
« Fin de terre, et si le changement climatique remettait en cause nos civilisation » 
Site : www.findeterre.fr  
 
Kyoto Forever - Du théâtre réchauffé pour le développement durable 
Site : http://www.lequai-angers.eu/fr/agenda/bdd/sid/143  
 
Compagnie Temps Forts « Côté jardin » 
Site : http://spectacles.enfants.free.fr/spectacles-enfants/spectacle-nature.htm  
 
Compagnie La Tribouille « Le paradoxe de l’Erika » 
Site : http://latribouille.free.fr/richesse_paradoxe_erika.htm  
 
Les Atomes Crochus 
Site : http://atomes.crochus.free.fr/  
 
Les Echomédiens 
Site : http://echomediens.free.fr/  
 
ASG « Partie prenante » 
Site : http://www.asgconseil.fr/theatragogie/html/partiep.php?article=21  
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CONSEIL DE DEVELOPPEMENT DURABLE DES HAUTS-DE-SEINE 
 
CG 92 – DEUDD 
61, rue Salvador Allende 
92 751 Nanterre cedex 
 
Emmanuelle LAGADEC 
Secrétaire générale 
Tél. 01 41 91 28 78 
Fax. 01 47 29 41 70 
E.mail : elagadec@cg92.fr  

Peggy GUSOTHIEN 
Assistante 
Tél. 01 41 91 28 83 
Fax. 01 47 29 41 70 
E.mail : pgusothien@cg92.fr  

 
 
 
 

Tous ces documents et les réponses du Conseil général des Hauts-de-Seine sont placés  
à l’adresse suivante : 

 
www.hauts-de-seine.net/cadre-de-vie/c2d92 


